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INTRODUCTION
Ce dictionnaire est d’abord une invitation : faire de la géographie une science émancipatrice. Au fil de 300 notices écrites par presque autant d’auteurs, il a pour ambition première de rendre compte de la richesse et de l’actualité de ces savoirs qui ont à cœur d’analyser le monde et les lieux qui le composent. Il permet de révéler le potentiel de la discipline pour comprendre les évolutions de nos sociétés et de nos environnements tout en donnant à saisir la diversité et la richesse des productions scientifiques qui les étudient dans une perspective spatiale. La géographie n’est plus l’affaire d’exploration des lointains, de grands récits d’aventures transcontinentales, ou d’inventaire de lieux remarquables. Elle n’est pas non plus seulement faite de la lecture experte d’atlas qui nous disent l’état du monde, ses lignes de faille et de fuite. Depuis une vingtaine d’années, la géographie raconte le monde par de multiples perspectives, nous encourage à comparer des expériences du monde ancrées dans des géographies multiples. À en parler, nous en tirons la même idée, que la géographie offre un cadre d’analyse pertinent et singulier pour lire notre monde actuel et nous nourrissons le désir commun de faire entendre sa voix. À travers ces multiples savoirs compilés et croisés, ce dictionnaire fait le pari d’une approche collective et ouverte, compagnon de toutes les géographies contemporaines, dans leur diversité disciplinaire et thématique.
Un dictionnaire de géographie pour le XXIe siècle
Quel modèle éditorial semble à même de révéler le plus largement l’essence d’une discipline, ou même plus modestement ses ambitions à un moment précis ? La géographie en a connu d’innombrables. Les poèmes géographiques grecs en sont un genre ancien, constitués de textes en vers, très énumératifs, narrant des périples fictifs pour offrir une description du monde. Le Livre des monts et des mers en est un autre exemple, compilant des connaissances sur le relief, l’hydrographie ou les ressources naturelles, et présentant un bilan des connaissances chinoises au IIIe siècle av. J.-C. Les Atlas, produits depuis le XVIe siècle, recueils de cartes et d’illustrations, présentent dès leur origine des représentations renouvelées de la Terre et sont désormais d’une extraordinaire diversité. Le XIXe et le XXe siècle ont eu leurs Géographies universelles. Conrad Malte-Brun, Élisée Reclus, Paul Vidal de la Blache et Lucien Gallois, et, plus récemment, Roger Brunet, ont produit ces extraordinaires œuvres encyclopédiques, projets démesurés de dire ce que contient le monde à un moment donné, récits longtemps essentialisant et parfois iréniques des relations des sociétés à leurs milieux, ou au contraire, pamphlets sévères contre l’exploitation et les dominations sur les humains et la nature. Le temps des géographies universelles est révolu désormais, au profit d’une géographie attentive à analyser les mises en lien, les rencontres, les circulations, plutôt qu’à chercher des invariants.
Dans ce paysage éditorial, les dictionnaires occupent une place à part. Ils bénéficient d’une image privilégiée, essentielle pour comprendre l’évolution de la discipline jusqu’à nos jours. Les premiers dictionnaires de géographie se présentent avant tout comme des inventaires de noms propres, avant de s’ouvrir au fur et à mesure aux noms communs, de proposer une grammaire des lieux avant d’intégrer tout un vocabulaire scientifique venu charpenter la discipline. Nombre d’entre eux sont devenus des références pour les étudiantes et les étudiants ou les enseignantes et enseignants, mais aussi pour un public plus large ; certains ont aussi pu apparaître comme des manifestes théoriques, épistémologiques ou politiques. Au risque d’être incomplet, approximatif, trop simplificateur face à des questions complexes, voire parfois partial et orienté, ce type d’ouvrage permet pourtant une variété des lexiques, un pluralisme des points de vue, répondant au souci d’exhaustivité auquel prétend un dictionnaire. Il rend possible la cohabitation, et parfois la mise en tension, dans un même espace textuel, de notices de types différents, qu’elles soient thématiques, conceptuelles, territoriales, méthodologiques ou autres. Ainsi, peut-être plus que tout autre projet éditorial, un dictionnaire peut s’inscrire au cœur de la discipline, en rendant compte de ses évolutions, en se réinventant continuellement ; sa très forte résilience dans le champ scientifique repose en effet sur sa capacité d’adaptation aux évolutions du monde contemporain.

Un ouvrage qui s’inscrit dans une filiation disciplinaire
Ce projet éditorial ambitieux revendique explicitement l’héritage intellectuel et éditorial dans lequel il s’inscrit. Au début de la décennie 1990, Les mots de la géographie (1992), dictionnaire dirigé par Roger Brunet, Robert Ferras et Hervé Théry (avec l’aide d’une quinzaine de contributeurs), avait cherché à stabiliser de manière rigoureuse le langage spécifique des géographes et visait à couvrir tous les « mots de la tribu », depuis « Aa » jusqu’à « zygomorphe ». Cet ouvrage forgé par et pour une école de la géographie française en porte les traces, avec ici et là des sous-entendus contre d’autres courants de l’époque, notamment l’équipe de la revue Hérodote ou celle des Annales de géographie. Particulièrement fourni (plus de 2 700 définitions, souvent brèves), ce dictionnaire est devenu un usuel de référence pour l’ensemble de la communauté des géographes des années 1990 et 2000 intéressés par l’organisation de l’espace. Nous en partageons le souci de définition précise du langage géographique, mais sans l’ambition d’exhaustivité. De notre côté, nous avons opté pour des notices fournies, jamais elliptiques, avec des interrogations systématiques sur les enjeux de définition. Une décennie plus tard, le Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés dirigé par Jacques Lévy et Michel Lussault a, quant à lui, marqué les années 2000, utilisé par la plupart des membres du collectif lors de leurs années de formation académique. Sa réédition en 2013 a bien montré le succès éditorial de ce projet, en fournissant un dictionnaire novateur et largement ouvert aux sciences sociales. Il s’est vite imposé comme un ouvrage de référence. Rédigé par plus d’une centaine d’auteurs, et tout particulièrement par Jacques Lévy et Michel Lussault eux-mêmes ou les membres de leur comité de pilotage, il semble parfois acter une sorte de sens de l’histoire marqué par le triomphe de l’urbain et du néolibéralisme et par la marginalisation de la géographie physique. La définition de Géographie humaine y tient d’ailleurs en un mot : géographie. À un moment où la place de la géographie dans les sciences sociales était encore fragile, le Dictionnaire de la géographie et de l’espace et des sociétés a contribué à associer la discipline au bouillonnement intellectuel de l’époque et à légitimer sa contribution aux débats scientifiques les plus contemporains. Animé d’une volonté d’ouverture et de transversalité théorique et thématique, le présent dictionnaire prolonge et poursuit ces ambitions, tout en proposant une internationalisation de nos réflexions géographiques, et une réponse au constat des injustices épistémiques. Ce faisant, il renforce l’idée que les sciences sociales ont tout à gagner à la prise en compte des dimensions terrestres de nos existences.
Le Dictionary of Human Geography, dont la cinquième édition (2009) a été dirigée par Derek Gregory, Ron Johnston, Geraldine Pratt, Michael J. Watts et Sarah Whatmore, sans doute le plus connu des dictionnaires anglophones de géographie, est une autre source d’inspiration. Comme les deux dictionnaires français, il a parfois été un point de départ pour penser l’écriture de telle ou telle notice. Être à la fois reflet du langage usité et aiguillon pour des réflexions futures correspond assurément à une ambition commune, tout comme l’idée de situer, comprendre et interroger le langage actuel des géographes. Mais notre entreprise ne partage ni son ambition encyclopédique d’exhaustivité (1 000 entrées), ni sa difficulté de lecture (il faut parfois avoir lu attentivement les auteurs cités pour bien comprendre telle ou telle contribution), ni bien sûr son anglo-américano-centrisme (même si, parmi les 110 contributeurs et contributrices du Dictionary, certaines et certains viennent du Canada, d’Irlande, d’Australie, d’Inde ou de Singapour). Comme le Dictionary, nous sommes bien conscients des angles morts des géographies francophones, des oublis et invisibilisations fortuites qu’opèrent nos choix, de même du fait que nous écrivons depuis des positions privilégiées du Nord Global, financées sur fonds principalement publics et en jouissant d’une certaine liberté académique que ne connaissent pas, ou plus, bon nombre de géographes ailleurs dans le monde. Le dictionnaire proposé par le collectif GéoXXI s’inscrit dans cette tradition.

Donner à lire le renouvellement d’une discipline
Aujourd’hui, la grande majorité des disciplines des sciences humaines et sociales ainsi que des sciences de la nature reconnaissent le principe d’un tournant spatial (spatial turn) nécessaire, renforcé par l’âge de l’anthropocène. Les historiens et les historiennes, les juristes, les anthropologues, les sociologues, les politistes, les écologues, les éthologues et nombre d’autres spécialistes ouvrent leurs recherches aux spatialités, aux espaces et aux territoires. À toutes les échelles, les manières de penser, d’habiter, les activités, les imaginaires sont spatialisés, territorialisés, localisés, tandis que les distributions, les interrelations, la distance et la proximité apparaissent comme des clés de lecture essentielles pour comprendre le monde contemporain.
Tout en étant soucieux de rendre compte du renouvellement actuel des sciences humaines et sociales, du décentrement des perspectives et des savoirs qui accompagnent les épistémologies critiques, sous toutes leurs formes, ce dictionnaire expose surtout comment la géographie contemporaine nous donne des clés de lectures essentielles sur le monde et ses principaux enjeux. Il invite à analyser la généalogie des termes usités et des concepts utilisés, la circulation des savoirs et leur légitimité, ainsi que le contexte de leur création et de leur inscription dans le champ scientifique, afin de soutenir les tentatives, parfois incomplètes, de déconstruire des réifications et des essentialisations. Mettant en valeur la diversité possible des objets de recherche, des sources, des terrains, des méthodes et des pratiques, il ouvre des perspectives plurielles, longtemps marginalisées au sein du monde académique, ou qui le restent encore aujourd’hui. Ce dictionnaire porte ainsi une attention particulière au risque d’ethnocentrisme, même si les réseaux avant tout francophones de ses auteurs et autrices ne permet pas d’éviter complètement cet écueil, et interroge dans le même temps l’importance des dominations linguistiques et des traductions au sein de la discipline. Traduire ne se limite pas à transposer un mot : chaque « mise en mot » véhicule un cadre conceptuel spécifique et reflète une manière d’interpréter le réel. Ce processus met en lumière un paradoxe : malgré les efforts d’ouverture aux contextes internationaux, notre approche francophone reste marquée par un mode de pensée et des orientations épistémologiques, héritières de courants forgés dans l’histoire européenne des sciences sociales et naturalistes. La traduction devient alors un enjeu épistémologique en soi, selon les choix des autrices et auteurs contactés et leur volonté d’intégrer d’autres perspectives culturelles, ou même de participer à un projet de décolonisation épistémique.
Dans le souci de montrer la géographie comme une discipline vivante et féconde, et par conséquent instable, nous avons ouvert la possibilité d’exprimer, entre notices et à l’intérieur des notices, des questions vives et des controverses. Certaines entrées s’inscrivent dans des débats en cours et offrent l’occasion de rendre visible la vitalité des échanges qui les animent. La géographie s’est transformée, une nouvelle lecture en devenait nécessaire. À cette fin, un dictionnaire de géographie est décidément utile car il revisite les termes connus du vocabulaire de l’espace ou de l’interface nature-société, tout en y ajoutant d’autres. Il permet au public, aux enseignantes et enseignants, aux chercheuses et chercheurs et aux étudiantes et étudiants de se doter d’un outil de connaissance et de compréhension.
Mais au-delà de sa communauté d’intérêt immédiate, ce dictionnaire a vocation à susciter des échanges et à ouvrir un dialogue avec les autres disciplines des sciences sociales. À travers la diversité des auteurs et autrices, nous assumons d’avoir tenté de distribuer la parole au-delà de nos réseaux d’interconnaissance immédiats, à l’intérieur et à l’extérieur de la géographie. C’est le propre d’une science vivante et qui progresse par la confrontation des positionnements ou des générations. L’ambition ici repose sur une mise en discussion des écoles, des courants de pensée, des filiations ou des chapelles revendiquées, ainsi que des supposées légitimités ou distinctions institutionnelles et disciplinaires. À sa façon, ce dictionnaire veut lutter contre les discours surplombants qui tendent à masquer les rugosités de l’espace. Face aux grands récits généralisant sur la mondialisation et à rebours des discours eschatologiques sur les évolutions « anthropocéniques » ou techno-dystopiques, il prend le parti de proposer un pas de côté pour aborder, dans une perspective spatiale, à quelles échelles les processus économiques, politiques, sociaux et environnementaux sont construits.
Enfin, ce dictionnaire est un outil que nous avons souhaité politique. Faire un dictionnaire, c’est se confronter à l’un des enjeux les plus brûlants de nos sociétés contemporaines : celui du langage et des mots, donc du fondement des idées. George Orwell l’écrivait déjà en 1947 : « Le langage peut corrompre la pensée. » Jamais les mots et leurs définitions n’ont été si précieux. Vocabulaire refaçonné, parole politique vidée de son sens, écritures scientifiques dénigrées, mots interdits ou surveillés, réalités alternatives, théories du complot, violences verbales… Les définitions précises des mots, les normes du vocabulaire, les règles du discours scientifique ou les promesses du pluralisme scripturaire peuvent être balayées comme des vieilleries inefficaces. Les mots de la géographie ne sont pas à l’abri de ces dérives, faisant d’un tel dictionnaire un puissant instrument de résistance intellectuelle.

GéographieS : une ambition intellectuelle pour la géographie contemporaine
Partant de la clarification des notions, des concepts ou des objets qui saturent parfois la production des récits sur l’espace, ce dictionnaire invite à penser les géographies au XXIe siècle. Cette aspiration d’une véritable maïeutique, d’une quête de questionnement, partagée par plusieurs disciplines savantes, s’inscrit à l’origine de cet ambitieux projet collectif, GéographieS, un dictionnaire. Le suffixe S, apposé à la fin de géographie, ouvre à tous les pluriels. Il prend son sens non pour insister sur les typologies classiques de la discipline différenciant les approches politique, sociale, rurale, urbaine, régionale, géomorphologique, biogéophysique ou encore géomatique, mais plutôt pour offrir une vision d’ensemble de la pluralité de ces démarches, des objets et des concepts traités. Si le projet initial ambitionnait de proposer une géographie « indisciplinée », la sélection des textes, le choix des entrées et la volonté de réaffirmer la place des approches géographiques, dans un contexte où analyses spatiales et sociales sont intrinsèquement liées, ont finalement conduit à mettre l’accent sur un panorama des géographies contemporaines dans toute leur diversité.
En offrant une large variété de lexiques et un pluralisme d’approches, ce dictionnaire constitue une occasion unique de réfléchir à la discipline et à ses évolutions. Il permet également de mettre en pratique la nécessaire, et même salutaire, confrontation à la mise en mots et en définition des lieux, des objets, des processus et des concepts. Le renouvellement continu de celle-ci répond tant aux bouleversements paradigmatiques scientifiques qu’à des changements plus conceptuels liés, par exemple, à la géopolitique, aux mouvements sociaux, aux catastrophes naturelles, aux innovations sociales et technologiques, ou encore à l’émergence de nouveaux imaginaires et de nouvelles aspirations émancipatrices.
Le dictionnaire cherche ainsi dans un premier temps à saisir les grands enjeux du monde contemporain ; à (re)visiter ensuite, dans une perspective parfois critique, des espaces parcourus et des objets classiques de la géographie, tout en explorant des angles morts ainsi que des objets marginaux et/ou émergents ; enfin, à interroger les concepts et catégories d’analyse à même d’intégrer et de rendre compte de l’importance de la diversité des configurations spatiales et culturelles contemporaines.

GéoXXI, un collectif pluriel à l’origine du dictionnaire
L’initiative de GéographieS, un dictionnaire est née des échanges suscités par le Dictionnaire critique de l’Anthropocène, dont quelques contributrices et contributeurs ont souhaité prolonger l’expérience. Autour de ce noyau initial, s’est rapidement formé un groupe de treize personnes enthousiastes à l’idée de relever ce défi collectif et d’explorer la diversité des géographies, en assumant leur pluralité, la nature située des savoirs spatiaux et la nécessité de penser les sciences dans leurs contextes de production. Elles constituent le comité de pilotage de ce projet éditorial et ont été à l’origine des invitations aux autrices et auteurs des différentes notices. Bien que porté par l’ambition d’un panorama diversifié de la discipline, dont les savoirs qui mobilisent la géographie physique, le dictionnaire accorde inévitablement une place prépondérante à des concepts et des objets qui relèvent plutôt d’une géographie dite « humaine », du fait du positionnement de la majorité des membres du collectif GéoXXI. Aussi, un certain déséquilibre demeure entre les entrées consacrées à la géographie humaine et celles, moins nombreuses, réservées à la géographie physique, ces deux grands pans de la discipline géographique. Il faut également faire mention de la faible représentation de certaines spécialités, dont la géographie quantitative, qui rappelle malheureusement une autre forme de clivage au sein de la discipline. Cette subdivision, qui renvoie à des façons différentes de problématiser, d’investiguer et de représenter l’espace, trouve de lointaines résonances dans la prise de distance entre une géographie active, dont la finalité est d’apporter son expertise à la gouvernance territoriale, et une géographie de tradition plus critique et attachée à une mise en examen de l’action politique. À présent, elle fait écho à des pratiques de la science de plus en plus séparées entre un modèle à l’inclination théorique et modélisatrice plus clairement revendiquée, et un modèle plus descriptif de tradition littéraire.

Une proposition de définition de la géographie en 300 entrées
Ce dictionnaire cherche à aborder les thèmes majeurs de notre temps et les spatialités qui leur sont associées. Sont incluses, sans exclusivité, la nature (savoirs biophysiques, changement global, modification des environnements, relation humains/non humains, adaptations), la mondialisation (recomposition des circulations, articulations local/global, dynamiques transnationales, géopolitique globale), la question économique (creusement des inégalités, logiques de prédation, extractivisme et surexploitation des ressources), les relations de pouvoir (domination/capacités d’action/collaboration, recomposition des citoyennetés), les techniques (concurrence des savoirs, mobilités/infrastructures, numérique et data…), les configurations sociales (croissance démographique, migrations, altérités, identités, arts et culture, religions, genre, discriminations), les violences (guerres, conflits et coopérations, violences ordinaires).
Certaines notices proposent une réactualisation contemporaine de notions anciennes, voire classiques. D’autres se veulent plus émergentes, ouvrant de nouveaux horizons pour les sciences sociales. Certaines portent sur des lieux comme le zoo, le jardin, le casino ou les toilettes, non pas tant pour jouer d’effets de mode que pour intéresser un large public et valider la démarche géographique qui, depuis l’observation des lieux, participe à la production d’un savoir scientifique et apporte une contribution si singulière au champ des sciences sociales. Dans une perspective plus didactique, des entrées ciblent des objets ou des aliments (alcool, mur, plastique, vélo, viande…) afin de sensibiliser au raisonnement géographique celles et ceux que l’approche par l’espace pourrait de prime abord intimider. Un grand nombre de notices s’intéresse à des processus (désindustrialisation/réindustrialisation, mondialisation, peuplement, créolisation…) et à des concepts (marginalité, néolibéralisme, travail, utopies, sacré…) afin d’ancrer la géographie dans les débats théoriques et d’engager le dialogue avec les autres disciplines (anthropologie, écologie, économie, histoire, sociologie, sciences de l’environnement, biologie, géologie). L’ouvrage revisite enfin certains incontournables comme la frontière, le milieu, la cuesta, la montagne, la forêt, la banlieue ou le littoral, dans le but de saisir la manière dont ces outils analytiques et le cortège de représentations qu’ils charrient sont en prise directe avec les évolutions du monde contemporain.
Le mot « géographie » lui-même n’a pas d’entrée dédiée, contrairement à certaines de ses spécialités comme la géopolitique, la géomorphologie ou encore la géohistoire. Parce que la définition de la discipline géographique constitue un genre éditorial en soi et nourrit une considérable littérature scientifique animée de débats théoriques et épistémologiques, le choix a été fait de laisser l’ensemble des notices en dessiner les contours, par petites touches et de manière indirecte. Ce dictionnaire participe finalement d’une transmission des récits produits par la géographie, qui ne reposent nullement sur des vérités intemporelles et universelles, mais sur des savoirs géographiques, et plus largement des savoirs de l’espace situés mais conscients, qui circulent et se nourrissent mutuellement, comme en témoignent ici les renvois entre contributions.

Un panorama du monde contemporain
Au mitan de la décennie 2020, il nous paraissait nécessaire de doter la géographie d’un nouveau dictionnaire, tant les pistes de recherche ouvrent de nouveaux horizons de pensée. Dans cet ouvrage résolument collectif, hétérogène même, lecteurs et lectrices ne trouveront pas une proposition théorique d’ensemble mais une investigation minutieuse et tous azimuts à la fois. L’ouvrage a très largement suivi la règle d’attribuer, par consensus au sein du collectif éditorial, la notice à celui ou celle qui nous est alors apparu comme spécialiste, cherchant avant tout à inviter le maximum de contributeurs et contributrices. On s’étonnera sans doute que telle ou telle notion attendue soit pourtant absente. Contre toute ambition exhaustive, qui en aurait fait un objet peu maniable pour qui veut situer et définir suffisamment les termes, GéoXXI a néanmoins dû tenir compte de la faible disponibilité de tel ou telle spécialiste pour rédiger les notices idoines dans les temps impartis. Espérons qu’une version ultérieure, disponible en ligne, permette de combler ces lacunes qui pourraient décontenancer ou agacer lectrices ou lecteurs.
Reste une proposition foisonnante, dont on pourra tenter une lecture panoramique, de A à Z, quand d’autres privilégieront une recherche ciblée, une lecture au gré du hasard ou du feuilletage, ou encore une lecture croisée et pourquoi pas buissonnière. Les coordinatrices et coordinateurs de l’ouvrage ont demandé des notices relativement courtes et d’emblée définitionnelles, qui proposent toutes une bibliographie récente, mais volontairement limitée, pour aiguiller le lecteur et la lectrice vers des approfondissements. De même, la liste finale permet de rechercher plus rapidement un thème évoqué, quand les renvois, présents à la fin de chaque notice, invitent à profiter d’une lecture réticulaire pour trouver des compléments d’information sur un domaine, en multiplier les points d’accès ou créer des parcours de lectures propres. Par exemple, l’entrée mondialisation renvoie aux notices transnationalisme, finance, mobilité, métropolisation.
 
Conçu et écrit en pensant d’abord aux étudiantes et étudiants, aux enseignantes et enseignants du secondaire et du supérieur ainsi qu’aux chercheuses et chercheurs, ce dictionnaire apportent des éclairages sur les circulations entre la géographie scolaire des programmes et le foisonnement des géographies savantes. Il n’exclut nullement un lectorat plus large. Ouvrage de géographes majoritairement, mais riche de nombreuses contributions d’auteurs et d’autrices d’autres disciplines, il s’adresse à toute personne souhaitant nourrir sa réflexion sur le monde contemporain et sa dimension géographique. Les glaneuses et glaneurs de sens trouveront certainement dans ces pages de quoi tisser de nouveaux fils du savoir pour mieux comprendre nos environnements et mieux co-habiter le monde.
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A
AÉROPORT
AIRPORT
Les aéroports sont les sites de connexion des mobilités aériennes aux autres lieux et aux autres systèmes d’échanges. Profondément transcalaires, au sens où ils articulent des échelles spatiales très variées, ils sont principalement étudiés par les géographes à trois échelles spatiales. À l’échelle mondiale ou régionale d’abord, les flux de passagers ou de fret qui passent par ces nœuds éclairent l’agencement hiérarchisé du réseau aérien. Le positionnement relatif des aéroports est vu comme un révélateur de la place des villes dans l’archipel métropolitain mondial, marquant le rôle croissant de l’Asie.
Cette logique consistant à inférer la position d’une ville dans la hiérarchie mondiale des métropoles à partir de la place occupée par son principal aéroport dans le réseau aérien n’a pas de valeur systématique, comme le montrent les cas de Dubaï et d’Istanbul. Leur caractère métropolitain est bien moins affirmé que leur position aéroportuaire. Le bas coût de la main-d’œuvre, leur situation géographique et les ambitions géopolitiques comptent pour beaucoup. Est en jeu également la fonction symbolique, souvent négligée, de l’aéroport comme porte d’entrée et comme lieu-symbole d’un territoire national ou urbain. En témoignent le recours à des « starchitectes » (Zaha Hadid et Norman Foster à Pékin) comme à des pratiques toponymiques traduisant autant d’attachements politiques ou historiques, voire à des stratégies de marketing territorial, qu’on pense à l’aéroport John Fitzgerald Kennedy de New York, Louis Armstrong de la Nouvelle-Orléans ou Cristiano Ronaldo de Madère, ainsi rebaptisé en 2017.
À l’échelle infra-urbaine ensuite, les analyses des urbanistes et des géographes se concentrent sur l’aménagement des plus grands aéroports. Leur essor tient à un trafic en forte progression, malgré les effets climatiques du transport aérien et la chute inédite et momentanée due à la pandémie de Covid-19. Catalyseurs de croissance urbaine, générateurs d’activités (commerces, logistique, hôtels, bureaux, etc.), ces pôles d’échange, très connectés aux réseaux de transport terrestre, forment des centralités émergentes en périphérie urbaine, volontiers qualifiées d’aérovilles, le vocable nourrissant tout un imaginaire urbanistique de la ville de demain (Roseau, 2011). Mettant aux prises de multiples acteurs publics et privés, ces portes d’accès posent l’épineuse question de leur gouvernance et de leur évolution. Leurs projets d’extension et la croissance de leur trafic soulèvent des enjeux fonciers et de nuisances, donc de justice spatiale, suscitant des protestations de riverains et d’ONG environnementales, lorsque les régimes politiques ne les rendent pas impossibles.
À plus fine échelle enfin, les aéroports sont pensés comme des dispositifs de contrôle de la circulation et comme des espaces publics de mobilités mondialisées, notamment dans le sillage des mobility studies. L’encadrement technologique et sécuritaire des déplacements, aux modalités pionnières, tend à se diffuser par la suite dans les sociétés urbaines, à l’image de la télésurveillance dite « intelligente » et de la biométrie. Les aéroports internationaux, sites frontaliers majeurs, sont des lieux d’expérimentation des politiques sanitaires, anti-terroristes mais aussi migratoires, d’enfermement et d’expulsion. Les différences sociales se matérialisent dans la mobilité des passagers aériens, qu’on pense à la fluidité du parcours pour les jets privés, en plein essor depuis la pandémie de Covid-19, à celle des passagers bénéficiant d’accès coupe-file, fréquemment qualifiés d’élite cinétique, ou à l’expérience des passagers des compagnies à bas prix, dans des terminaux ou des aéroports distincts.
Cette ségrégation participe d’espaces publics aéroportuaires travaillés par de multiples dynamiques : marchandisation (stratégies de développement commercial et immobilier des gestionnaires d’aéroport), automatisation, appropriation variée par des populations hétérogènes (sans-abris, riverains opposés au bruit des avions, etc.) ou encore marquage social de leur aménagement par les opérateurs aéroportuaires. Très lié aux classes supérieures et aux compagnies aériennes classiques, l’« urbanisme VIP » des plateformes aéroportuaires, des terminaux aux hôtels, aux bureaux et aux centres de congrès (Frétigny et al. 2024), se heurte à la place croissante des compagnies à bas prix. Alors que la diversification sociale permise par ces compagnies s’avère variable selon les régions du monde et les mobilités aériennes très inégalement distribuées, la question de savoir qui prend l’avion et pourquoi se pose avec une acuité sans précédent.
L’urgence climatique interroge le sens et la pertinence des mobilités aériennes, à de multiples échelles, et donc le futur des aéroports, y compris en matière d’adaptation. Le transport aérien constitue une ressource paradoxale de gestion de crise (évacuations ou lutte par Canadair contre les incendies), mais s’expose à des défis, comme l’abandon ou le réaménagement des aéroports gagnés par l’élévation du niveau des mers ou des crues subites. Les inondations de l’aéroport du Kansai, dans la baie d’Osaka, en 2018, de celui de Porto Alegre ou du principal aéroport de Dubaï en 2024 en sont des préfigurations frappantes. Alors que l’aménagement aéroportuaire résulte de décisions très verticales, ses mutations devraient désormais passer par de larges processus participatifs (Jensen, Sheller, 2023). L’habitabilité de la Terre se joue aussi à l’aéroport.
Jean-Baptiste Frétigny
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AGÉOGRAPHIQUE
A-GEOGRAPHICAL
Personne n’est d’accord sur la signification de ce terme. Faut-il le comprendre comme extra-terrestre ou bien comme a-contextuel ? Autrement dit, la géo-graphie porte-t-elle sur la Terre ou sur le monde, sur la planète ou sur l’espace des sociétés ? Certains diront qu’elle porte sur les deux, mais cela repousse la difficulté : faut-il nécessairement une dimension à la fois environnementale et spatiale pour que le propos soit géographique ? De fait, l’intérêt du terme agéographique concerne moins sa signification stricte que l’usage qui en est fait. Il est mobilisé pour décrédibiliser une approche au sein de la corporation, « ce n’est pas de la géographie » servant d’anathème scientifique, ou plutôt disciplinaire.
La géographie renvoie effectivement autant à la face de la Terre, ou à la découverte du monde, qu’à une discipline académique. À partir de là, les gardiens du temple et de la tradition vont régulièrement, au fil des décennies, dénoncer des travaux comme agéographiques, avant qu’ils ne soient, le plus souvent, intégrés au canon disciplinaire du moment. Tout comme, jadis, le projet de la revue EspacesTemps de Jacques Lévy et Christian Grataloup (« Il ne s’agit plus de partir d’un espace considéré comme en soi dont on étudie les phénomènes, mais des phénomènes qui créent leurs espaces ») fut étrillé par Maurice Le Lannou, alors professeur au Collège de France (Le Monde, 9 février 1976), les géographies des sexualités, des fantômes ou encore des espaces domestiques ont reçu les mêmes procès en disqualification disciplinaire.
Les géographes devraient être bien placés pour savoir combien les traceurs de frontières survalorisent les limites pour démarquer des territoires, dresser des barrières, exagérer des ressemblances et des différences, appeler des douaniers à leurs secours, au risque de faire de la territorialisation scientifique un absolu et non un simple moment de la réflexion, servant à situer un discours plutôt qu’à l’enfermer (Staszak, 2017). En étudiant l’histoire de la discipline, surtout côté anglophone, David Livingstone (1992) a réfuté autant le présentisme (juger la géographie d’hier à l’aune des valeurs scientifiques et politiques d’aujourd’hui) que l’internalisme : il faut étudier finement le contexte idéologique, socio-économique et politique, qui configure les productions géographiques, plutôt que de chercher à réduire la géographie à ce que croient en faire les seuls géographes et leur souci de rationalité et d’objectivité.
Dans le contexte actuel de concurrence scientifique mondialisée, de demande sociale, mais aussi de combat politique sur des thématiques comme l’environnement, les migrations, la concurrence internationale, les résurgences nationalistes, ce qui est considéré comme géographique ou agéographique est largement dominé par la discipline géographique anglo-américaine, ses revues emblématiques, ses chercheurs star (17 prix Vautrin Lud britanniques ou américains entre 1991 et 2024 !), et par un ancrage en sciences sociales plutôt qu’en sciences dures ou dans les humanités.
Il ne faut pas imaginer une dichotomie entre deux mondes, anglophone vs francophone par exemple, mais insister plutôt sur les ignorances des géographies asiatiques et africaines notamment, russes et germaniques aussi, et repérer autant les frontières bien ancrées, les territoires perdus (abandonnés aux géosciences), que les routes possibles de circulation des savoirs. Pour la France par exemple, le fait de bénéficier de passeurs venus du Québec ou de Suisse francophone a permis au cours de l’histoire récente d’importer des approches et façons de faire venues d’outre-Atlantique (la géographie théorique et quantitative dans la seconde moitié du XXe siècle par exemple). Ce qui est agéographique ici peut ne pas du tout l’être là-bas, et inversement.
La définition de l’agéographique constituerait alors un aiguillon possible de l’extension du champ. Pourquoi ne pas, dès lors, interroger différemment l’étymologie grecque et le verbe graphein : la géo-graphie porte-t-elle sur la description de la planète et du monde ou sur son écriture ? Agéographique renverrait alors à une invention purement chimérique et imaginaire loin d’une description méthodique des réalités du monde, voire à une pure expression gratuite, loin de tout impact paysager, de toute trace concrète à la surface de la Terre et dans le fonctionnement des sociétés. La dimension performative de nombre de discours géographiques, instrumentalisés dans la gestion des affaires du monde, redouble la difficulté de savoir ce qui écrit le monde. Pensons au prétexte d’un découpage continental, qui n’a rien de naturel (Grataloup, 2020), pour justifier le refus de faire entrer la Turquie dans l’Union européenne. Les travaux des littéraires pourraient aider à creuser ce travail d’écriture de la géographie, entre langage, système graphique et calligraphie.
Olivier Milhaud Samarina
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AIRE CULTURELLE
CULTURAL AREA
Dans une perspective objectiviste, une aire culturelle désigne une portion du monde dont les habitants et habitantes partagent une « grammaire » civilisationnelle (Fernand Braudel, 1987), établie à partir d’un moment historique de cristallisation d’un système culturel sur un territoire ; sa reproduction dans la durée s’inscrit dans un continuum pluriséculaire ; elle est affaire de croyances, de normes, de techniques et de systèmes socio-économiques.
Considérée dans une perspective critique, la notion d’aire culturelle doit être resituée au regard de ses origines intellectuelles et scientifiques. Elle prend sa source dans le regard porté par les sciences occidentales sur les mondes non-occidentaux et remonte au début du XXe siècle, au moment où l’anthropologie culturelle nord-américaine s’emploie à caractériser et cartographier les différents groupes amérindiens, en fonction de leurs techniques de mise en valeur des milieux naturels, de leurs productions artistiques et de leurs traits religieux et culturels (Clark Wissler, 1917). La notion d’aire culturelle est ensuite reprise au tout début des années 1940, par les area studies en cours de formation, pour désigner des entités situées à des niveaux quasi continentaux comme le monde arabe, l’Amérique latine ou l’Afrique subsaharienne et définies par des caractères civilisationnels non plus cantonnés aux mondes ruraux mais élargis aux sociétés urbaines. Cette nouvelle définition s’est construite autour d’enjeux épistémologiques et géopolitiques d’organisation des savoirs et de connaissance du monde. Il s’agit à l’époque, pour les autorités politiques et militaires états-uniennes, de produire les savoirs dont la puissance américaine a désormais besoin sur les autres cultures et sociétés. L’idée est de s’affranchir des frontières entre disciplines, de miser sur l’expertise de spécialistes régionaux et sur leur maîtrise des langues des sociétés étudiées pour produire des connaissances sur le monde non-occidental contemporain. Dans le contexte de la guerre froide, c’est ce modèle que de grandes fondations philanthropiques états-uniennes se sont employées à promouvoir en Europe occidentale dans les années 1950, contribuant à y renouveler et internationaliser des pratiques de recherches héritières des savoirs coloniaux. Dans le sillage des décolonisations, les projets de développement social et économique ont fait ensuite évoluer les questions de recherche des études aréales et leurs raisons d’être. Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, elles ont établi leurs centres de recherche, leurs réseaux institutionnalisés de chercheurs et chercheuses, leurs congrès internationaux, leurs revues scientifiques.
Dans un usage courant, la notion a gardé la marque de ses origines coloniales et postcoloniales et renvoie principalement aux sociétés non occidentales ou à un « Sud global », identifié avant tout par ses différences au regard de standards ouest-européens et nord-américains. Dans les représentations ordinaires largement partagées, les aires culturelles sont souvent naturalisées. L’idée qui leur est associée d’un pavage du monde en grandes entités civilisationnelles juxtaposées peut fournir des arguments culturels à des ambitions géopolitiques d’alliances continentales comme le programme panafricaniste ou à des débats sur les limites de l’Union européenne ; surtout, elle nourrit le succès des thèses d’un prétendu « choc des civilisations » prophétisé par Samuel Huntington (1993) et fonde des projets politiques de murs frontaliers ou de sécessions territoriales ; elle peut également se voir convoquée pour légitimer des programmes expansionnistes comme celui de l’État poutinien en terres ukrainiennes au nom de l’unité d’un « monde russe », en guerre contre un « Occident global ».
La notion d’aire culturelle est confrontée dans le champ académique à une profonde critique. Le travail de déconstruction de ses naïvetés objectivistes a porté sur l’arbitraire des critères retenus pour identifier leurs périmètres, à partir de perspectives surplombantes peu ou prou indifférentes à celles des sociétés concernées. Edward Said (1978) a montré comment les savoirs orientalistes avaient « dramatisé » la différence des cultures non occidentales afin de mieux légitimer la suprématie européenne ; il a pointé la matrice coloniale de savoirs construits sur des présupposés évolutionnistes et sur une hiérarchisation des cultures. Le travail d’historicisation et de déconstruction de ces « métagéographies » a ainsi rompu avec une lecture naturalisée et réifiante des différences géoculturelles (Lewis et Wigen, 1997 ; Grataloup, 2018) ; il a aussi permis de critiquer une partition des rôles qui confie aux travaux généralistes sur les sociétés du Nord d’énoncer des catégories d’analyse aux prétentions universelles et laisse aux études aréales le soin d’expliquer l’altérité et le « sous-développement » des Suds.
La situation contemporaine n’est pas dénuée de paradoxes. D’un côté, il n’est plus tenable de traiter les aires culturelles comme des entités naturalisées existant en soi, indépendamment des analyses et descriptions qui en sont faites. De l’autre, il apparaît pourtant nécessaire de pluraliser les catégories d’analyse à partir de savoirs explicitement situés, informés des langues et des pratiques sociales et culturelles spécifiques. Les études aréales se cherchent sur une voie étroite, comparative, multiscalaire, critique, doublement attentive aux imaginaires des découpages du monde et aux spatialités des cultures.
Béatrice von Hirschhausen
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AIRES PROTÉGÉES
PROTECTED AREAS
Une aire protégée est un territoire qui bénéficie d’un statut de conservation et qui fait l’objet d’une protection spéciale de la part des autorités gouvernementales. La dynamique de conservation territoriale est ancienne dans l’histoire de la conservation de la nature et les ressources naturelles ont toujours été gérées par les sociétés humaines. Depuis la fin du XIXe siècle, les États réservent des portions de leurs territoires pour les dédier à des formes graduées de protection de la nature. Les parcs nationaux qui se sont développés dès cette époque aux États-Unis en sont une illustration, même si cet outil de protection a aussi été utilisé comme moyen de contrôle des populations autochtones (et pas seulement aux États-Unis). C’est avec l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et la création, en 1960, de sa commission Aires protégées (encore active aujourd’hui) que cette protection territoriale a été formalisée. L’aire protégée est définie comme « un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature, des services écosystémiques et des valeurs culturelles qui lui sont associés » (Dudley, 2013, p. 8). En pratique, les aires protégées peuvent se décliner selon une typologie assez large, allant du parc national à des zones protégées en fonction de leur importance culturelle ou écologique. L’UICN distingue six catégories par ordre croissant d’importance des mesures de protection : les zones d’utilisation durable des ressources naturelles, les zones de paysages protégés, les réserves à but spécialisé, les monuments ou éléments naturels, les parcs, les réserves naturelles intégrales. S’y ajoutent les réserves d’animaux et les sites du patrimoine mondial de l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO). La préoccupation pour l’environnement est devenue globale au tournant des années 1970 (avec l’adoption du rapport Meadows) puis à Rio en 1992 avec la Convention sur la diversité biologique (CBD). Plusieurs programmes internationaux cherchent à protéger la nature et encouragent les États dans leur démarche de classement d’espaces naturels. Presque tous les pays du monde ont établi des aires protégées – des moins contraignantes aux réserves intégrales qui excluent toutes les activités humaines des zones qu’elles couvrent et sont plus ou moins acceptées socialement, générant de nombreux conflits.
Au niveau européen, les textes fondateurs de la protection territoriale sont la convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel signée en 1979 dans le cadre du Conseil de l’Europe et la directive Habitats signée en 1992 dans le cadre de l’Union européenne. Ces outils juridiques font des milieux naturels, utiles à la bonne tenue des « équilibres biologiques », un « patrimoine naturel d’une valeur esthétique, scientifique, culturelle, récréative, économique et intrinsèque, qu’il importe de préserver et de transmettre aux générations futures ». Ils obligent les États à en tenir compte « dans leurs politiques d’aménagement et de développement, des besoins de la conservation des zones protégées ». Avec pour ambition pour la convention de Berne d’inscrire les espèces et les habitats protégés dans le projet politique européen et pour la directive Habitats de créer un « réseau écologique européen cohérent » (Natura 2000), certains voient dans ces textes un véritable partage du territoire entre humains et non-humains. Effectivement, les trames vertes et bleues permettent la circulation des non-humains, formant des chemins pour se déplacer d’un lieu à un autre en un maillage du territoire qui impose des dispositifs de protection des espèces et des habitats qui encadrent ou interdisent la chasse et le commerce.
La CDB est venue associer l’élément territorial à la volonté de conserver la biodiversité au niveau international. En cela, la convention rompt avec les premières conventions internationales de l’environnement qui font application d’une approche a priori déterritorialisée. Cette politique est matérialisée par l’article 8 de la Convention sur la diversité biologique qui vient poser les bases de la conservation in situ. Depuis longtemps défendue par les conservationnistes (Corson et al., 2014), la mise en place d’aires protégées constitue une réponse à la conservation de la biodiversité qui présente l’avantage pour les États de structurer une nouvelle application de la souveraineté étatique. Des pans entiers de territoires se voient appliquer un régime juridique particulier, y compris des ressources naturelles in situ, le tout restant sous gestion publique. Sous statut de protection, les ressources naturelles sont exclues du marché et de l’exploitation par d’éventuels acteurs concurrents de l’État ; renforçant de fait la position hégémonique de celui-ci sur les ressources. L’approche des aires protégées est, dans la plupart des conventions multilatérales, associée à des arguments managériaux et de bonne gestion écologique prêtés à l’État par le biais de la mise en œuvre stricte d’une politique de conservation de la biodiversité. À cela s’ajoute que, lors de la rédaction de la CDB, prévalait l’opinion selon laquelle l’État est le meilleur acteur pour gérer de telles zones mais aussi qu’une approche globale de la conservation est plus efficace qu’une approche locale (Philipps 2003), même si au sein de quelques parcs nationaux des droits de chasse et pêches spéciaux étaient déjà reconnus aux peuples autochtones.
D’ailleurs, bien que l’article 8(j) de la Convention sur la diversité biologique ait posé d’emblée la nécessité de prendre en compte et de respecter les connaissances et les modes de vie autochtones, ce n’est qu’en 2004 que les États ont accueilli la recommandation de l’UICN d’inclure l’approche des Community-conserved areas et de prendre en compte les communautés locales et leurs compétences. Fort de cette évolution, l’expression Other effective area-based conservation measure (OECM ; en français « Autres mesures de conservation par zones ») a fait son apparition en vue de reconnaître d’autres modes de conservation de la biodiversité ainsi que l’existence de territoires protégés sans qu’ils soient classés en tant qu’aires protégées – choix normalement dévolu à l’État. Deux enjeux émergent de cette terminologie. Le premier concerne la reconnaissance des communautés autochtones et locales ainsi que de tous les acteurs de la conservation. Le second a trait à l’institutionnalisation de nouvelles pratiques de conservation et d’espaces nouveaux dits conservés en vue d’atteindre l’objectif, de plus en plus élevé, de protection territoriale. En 2022, le nouveau Cadre mondial pour la biodiversité, adopté lors de la COP 15 de la Convention sur la diversité biologique, affiche un objectif de protection globale d’« au moins 30 % des zones terrestres, des eaux intérieures et des zones côtières et marines » (cible 3) ; le précédent cadre mondial mentionnait un objectif de 17 % des zones terrestres et 10 % des zones marines. Les OECM tranchent avec les politiques de conservation initiées par les grandes conventions multilatérales qui ont tendance à uniformiser les outils et les méthodes de gestion de la biodiversité d’un territoire à l’autre. La reconnaissance des OECM semble proposer un nouveau type de conservation ouvert aux pratiques locales et à une possible hybridité des modes de relation à la nature (Esmail et al., 2023). La reconnaissance du rôle des populations autochtones peut effectivement apparaître comme une rupture paradigmatique dans la mise en œuvre de la gestion des aires protégées. Les techniques de gestion écologique et les systèmes de connaissances des populations dont elles sont issues sont valorisés. Cependant, détachées de la culture dont elles procèdent, ces connaissances et techniques ne sont saisies que comme des outils de management de la biodiversité (Kothari, 2012). On assiste à une autonomisation des savoirs effectuée au nom de la conservation de la nature et qui se réalise au mépris des revendications des populations pour la reconnaissance de leurs droits et leur intégration politique, objets de décennies de luttes. De plus, les États conservent le pouvoir de reconnaître, ou non, l’existence de ces OECM. Sur le plan institutionnel, le système achève finalement de consacrer la souveraineté de l’État sur les aires protégées, ainsi que son rôle et son pouvoir dans la conservation des ressources naturelles, y compris sur des territoires habités par des populations autochtones et des communautés locales. De nombreuses associations ont dénoncé, derrière l’augmentation de l’objectif de protection territoriale du dernier cadre mondial, une volonté d’exclure encore davantage les populations vivant au cœur de zones riches en biodiversité. L’impact de la disparition de la biodiversité sur l’appauvrissement et la déstabilisation des écosystèmes, ainsi que ses liens évidents avec les changements climatiques, ne supposeraient-ils pas de reconnaître des types pluriels de protection ?
Nadia Belaïdi
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ALCOOL
ALCOHOL
L’alcool désigne toute boisson contenant de l’éthanol, et obtenue par fermentation, distillation ou ajout d’alcool. Il s’agit d’un produit liquide dont l’aspect, le goût et la teneur en alcool pur diffèrent en fonction des procédés de fabrication : produits utilisés, savoir-faire, moyens techniques disponibles. La distinction que les marchés opèrent entre ces divers modes de production explique en partie les grandes différences observées dans les valeurs commerciales des boissons alcoolisées. Les rapports que les individus entretiennent avec l’alcool, boisson aux effets psychoactifs, dépendent d’un ensemble de paramètres historiques, socio-économiques, culturels et politiques qui interviennent dès sa production et se prolongent jusqu’aux formes de sa consommation et de ses conséquences potentielles, notamment l’ivresse ou la dépendance.
Une multitude de valeurs sont associées à cette boisson et à sa consommation (Obadia, 2004). Lorsqu’elles sont positives, elles renvoient au partage, à la sociabilité, à la célébration, au prestige. Les représentations négatives convoquent des impératifs de respectabilité, de moralité ou de prudence et associent l’alcool à la débauche, à la violence ou à l’addiction. Ces valeurs peuvent être guidées par des principes d’ordre religieux, sanitaire, économique, culturel. Elles ont influencé les études sur l’alcool, qui ont longtemps privilégié les approches épidémiologiques traitant de l’alcoolisme ou ont appréhendé la consommation à travers la déviance et le désordre. En complément du champ de la pathologie, l’alcool peut être appréhendé dans ses dimensions sociales : la boisson agit comme un liant, qui contribue à construire des identités individuelles ou collectives reposant sur l’âge (avec l’existence d’un « boire jeune ») ou les stéréotypes de genre (le boire « typiquement » féminin ou masculin).
En tant que boisson fabriquée par les humains, rarement indispensable à leur survie mais ayant des effets sur leur organisme, l’alcool a de nombreuses implications sociales et spatiales, dont la géographie ne s’est que partiellement saisie. Les recherches de la discipline en la matière privilégient souvent l’étude de boissons spécifiques (le vin, la bière) via une approche par filières, en s’intéressant aux acteurs qui concourent à la fabrication d’un produit (les producteurs, les consommateurs, mais aussi les acteurs intermédiaires comme les négociants, distributeurs ou publicitaires) et en mobilisant, surtout dans le cas du vin, les notions de terroirs, de paysages, de patrimoine – à réinterroger sous l’angle du réchauffement climatique. En parallèle, l’outil cartographique peut renseigner sur la consommation ou la disponibilité de l’alcool, afin d’identifier des populations ou des espaces considérés comme « à risque », établir des corrélations (entre le niveau de criminalité et la densité des débits de boisson, par exemple), ou encore évaluer l’offre de loisirs, notamment nocturnes, dans un espace donné.
Si ces approches permettent de savoir où se trouve l’alcool, elles informent peu sur les conditions d’existence des lieux de consommation et sur les systèmes normatifs propres aux espaces de sociabilité liés à l’alcool. Grâce au champ anglophone des alcohol studies, le terme anglais de drinkscape (Jayne et al., 2011), qui désigne l’ensemble des lieux concernés par l’alcool et la consommation, y compris les espaces publics extérieurs (rue, parcs) et les espaces domestiques, a l’avantage d’inclure les pratiques transgressives ou dissimulées. Mais il fait de l’alcool un « déjà-là » et interroge peu les conditions de sa vente, de son achat et de sa consommation. Cela tient beaucoup au caractère situé de ces études, effectuées pour la plupart sur des terrains occidentaux, où les villes du Royaume-Uni sont surreprésentées. Or il s’agit presque systématiquement de contextes où l’alcool fait partie des sociabilités ordinaires. Les quelques recherches effectuées sur des terrains du Sud global montrent pourtant comment l’interaction entre les données culturelles, sociales, politiques, économiques, mais aussi les héritages historiques et postcoloniaux reconfigurent en permanence les spatialités et les pratiques liées à l’alcool.
Partant de ce constat, l’alcool peut constituer un objet pour une géographie plus critique et décentrée. Ce produit est en effet un marqueur et un acteur de la mondialisation économique et culturelle. Cela se traduit par la domination du marché mondial par un petit nombre de compagnies multinationales (Diageo, Pernod-Ricard, Bacardi-Martini, Heineken ou encore ABB), et par une tendance à l’harmonisation des modes de consommation et des pratiques festives. Mais à y regarder de plus près, la carte mondiale de la consommation d’alcool par individu de plus de 15 ans (Our world in data) montre de grandes disparités entre les pays, avec des niveaux de consommation plus faibles dans le nord de l’Afrique, au Moyen-Orient ou en Asie du Sud. Si l’importance de l’islam et de l’hindouisme dans ces régions ne peut être niée, il est nécessaire de souligner combien les géographies mondiales de la consommation et de la production d’alcool ont été façonnées par les puissances impériales, coloniales et capitalistes. Les vignobles sud-africains, mais également indirectement les plantations de canne à sucre aux Antilles, sont autant de paysages agricoles de l’alcool qui témoignent directement de l’expansionnisme européen. La colonisation a par ailleurs institué une division internationale du travail et de la production. Dans le cas de l’alcool, elle a instauré une dépendance des pays colonisés à l’égard des métropoles, dans un premier temps en boissons alcoolisées (bière anglaise vers les colonies par exemple) et dans un second temps, une fois des industries locales établies, en matières premières (orge brassicole). Enfin, les modes de consommation ont aussi été affectés par les réseaux politiques et marchands des pays du Nord, avec la diffusion mondiale de boissons se substituant parfois aux alcools locaux (alcools de riz, bière de millet). Dans le même mouvement, les puissances coloniales ont fait de l’alcool ou de sa prohibition un outil de contrôle des populations.
L’étude de la géographie de l’alcool suppose l’analyse de ses composantes matérielles et immatérielles. Ce produit résulte en effet d’une production et d’une transformation de sucres, tandis que, une fois ingéré, il agit comme un nutriment autant que comme un perturbateur du système nerveux. Cependant, ces propriétés matérielles ne peuvent pas être dissociées de propriétés sociales : les flux d’alcool, de la production de sucres à l’ingestion et la métabolisation dans le corps, sont façonnés de bout en bout par des rapports sociaux. L’alcool ou plus précisément les boissons alcoolisées sont donc des objets hybrides : leur réalité matérielle est fondamentale, mais elle est toujours déjà socialisée dans des pratiques. La compréhension des spatialités et des territoires de l’alcool implique ainsi, d’une part, de prendre en compte le vécu des individus et des groupes, les expériences individuelles ou collectives de la boisson et de l’ivresse, les transgressions, appropriations physiques ou symboliques de l’espace, et, d’autre part, de s’intéresser à ses « processus socio-matériels » (Lawhon, 2013, p. 682) et aux relations de pouvoir qui les sous-tendent.
Ainsi, l’alcool est une boisson politique, à la fois objet et témoin de rapports de force et de domination entre des groupes. Effectuer une géographie politique de l’alcool revient donc à s’intéresser aux procédés de qualification du produit : quels sont les discours, les prises de position, qui concourent à étiqueter l’alcool comme bon ou mauvais, légal ou illégal, bénéfique ou dangereux ? L’enjeu est également de s’intéresser aux diverses formes de contrôle de sa vente et de sa consommation, qui constituent des modalités d’exercice du pouvoir et servent souvent des agendas politiques. Quels sont les registres de légitimation, notamment sanitaires, qui sous-tendent ces pratiques de contrôle ? Ces rapports de pouvoir peuvent s’exercer à la fois de façon institutionnelle (par l’imposition de normes, de régulations, etc.), mais aussi de façon plus matérielle, au moyen par exemple de tests d’alcoolémie ou encore de campagnes d’affichage pour de la prévention. Les moyens légaux, financiers, médicaux, spatiaux (que l’on songe, par exemple, à l’interdiction des licences dans certains secteurs) participent de la construction de l’alcool comme un « problème » social ou visent à encadrer sa consommation en édictant certaines « bonnes » manières de boire. Il arrive en effet que la consommation soit encouragée, voire valorisée, moyennant des espaces et des moments circonscrits (tels que les Happy Hour) ou la mise en avant de produits lucratifs et de marques « chics » ou « à la mode », objets de publicité et outils de distinction. D’un autre côté, le fait que l’alcool soit, dans de nombreux contextes, frappé d’interdit ou réprouvé donne à voir un ensemble d’arrangements individuels (s’abstenir, boire occasionnellement, boire loin de chez soi, boire mais éviter l’ivresse…) d’agencements spatiaux possibles entre les lieux où l’alcool est autorisé, interdit à la vente ou distribué de manière discrète.
Il s’agit donc aussi de se demander dans quelles situations boire de l’alcool constitue un mode de subversion. Cela ne signifie pas que la consommation d’alcool doit systématiquement être vue comme l’expression d’une contestation, mais qu’elle peut s’apparenter à des actes de résistance, d’opposition à certaines autorités – familiales, politiques, religieuses par exemple. L’alcool peut également constituer un champ d’élaboration de contre-modèles, en contexte d’impérialisme économique ou politique par exemple. Aujourd’hui, on observe une augmentation de la production et de la demande de boissons nationales et « éthiques », produites localement et s’affranchissant des logiques économiques comme d’une forme de domination culturelle des grands groupes internationaux. Les différentes façons de se positionner par rapport à l’alcool permettent aussi d’exprimer ou de reconfigurer des identités religieuses, culturelles ou de genre. Dès lors, l’alcool semble avoir un rôle à jouer dans l’énonciation de rapports obliques aux situations de domination.
Marie Bonte et Michaël Bruckert
	[image: ] BONTE M. et BRUCKERT M., 2021, « Les boissons alcoolisées : dimensions spatiales et rapports de pouvoir », Les Cahiers d’Outre-Mer, no 283, p. 5-26 – JAYNE M. et al., 2011, Alcohol, Drinking, Drunkeness. (Dis)Orderly Spaces, Farnham, Ashgate – LAWHON M., 2013, « Flows, Friction and the Sociomaterial Metabolization of Alcohol » Antipode, vol. 45, no 3, p. 681-701 – OBADIA L., 2004, « Le “boire”. Une anthropologie en quête d’objet, un objet en quête d’anthropologie », Socio-anthropologie, no 15, en ligne.

	[image: ] DROGUE – VIN



ALIMENTATION
FOOD
L’alimentation consiste à procurer les aliments nécessaires à l’existence ou au fonctionnement d’un être vivant. Cette pratique s’insère dans un système alimentaire, soit la façon dont les sociétés s’organisent, dans l’espace et dans le temps, pour obtenir et consommer leur nourriture. Longtemps négligée en géographie, l’irruption des enjeux écologiques à la faveur de l’Anthropocène réinscrit l’alimentation à l’agenda scientifique et politique, et bouleverse la manière dont se pose le problème de nourrir les sociétés. Avec plus de 8 milliards d’humains en 2025 et une croissance démographique qui se poursuit, assurer la sécurité alimentaire dans un contexte de changement global constitue un enjeu planétaire des plus complexes à relever.
Les modes de subsistance (chasse et cueillette, pastoralisme, agriculture) ont été radicalement transformés par la mondialisation, notamment du fait d’une interdépendance croissante entre pays des Nords et des Suds. Le développement de la consommation de sucre en Grande-Bretagne au XVIIe siècle a reposé par exemple sur le système colonial de plantation esclavagiste brésilien et antillais, participant d’un capitalisme agraire transatlantique (Mintz, 1986). Au XIXe siècle, la révolution des transports favorise l’essor d’un système alimentaire industrialisé et mondialisé. Au siècle suivant, le commerce international de produits agricoles et alimentaires ne cesse de progresser : en volume, il aurait été multiplié par sept en cinquante ans. La géographie des flux se transforme, caractérisée par une participation des pays émergents (Brésil, Chine, Inde) et des autres pays des Suds qui s’intensifie.
La grande accélération de la seconde moitié du XXe siècle généralise la marchandisation des semences, la motorisation du travail, l’usage des produits phytosanitaires, la concentration de la production, la transformation accrue des produits, la mondialisation du transport et les grandes chaînes de distribution. Dans les campagnes et les espaces productifs associés, de nouveaux itinéraires techniques bouleversent les systèmes agricoles et créent des sentiers de dépendance. Ils sont désormais intégrés à des filières complexes de transformation des denrées agricoles en aliments industriels, dominées par quelques firmes agroalimentaires. Leur commercialisation a été massivement captée par les acteurs de la grande distribution, qui passent par des centrales d’achat ou des marchés de gros afin de réaliser des économies d’échelle.
Ce modèle agri-alimentaire, activement construit par les grandes entreprises et légitimé par les acteurs publics, s’accompagne d’une dégradation des écosystèmes de la planète : surpêche, spécialisation et monoculture, pollution par les engrais et les pesticides, déforestation au profit de l’élevage, du soja ou du palmier à huile, importantes émissions de gaz à effet de serre. On y observe une perte globale de diversité : seules douze espèces végétales et quatorze espèces animales assureraient désormais l’essentiel de l’alimentation de la planète. Le coût écologique de ce système productif fortement carboné est objectivable par l’unité du kilomètre alimentaire, qui permet de calculer la quantité de CO2 émise pour transporter une tonne d’aliments sur un kilomètre, mais omet d’ajouter le carburant nécessaire pour fabriquer les intrants chimiques, cultiver, stocker et transformer les aliments.
Chaque année, environ 3,9 milliards de tonnes d’aliments sont produites dans le monde pour la consommation humaine. Les quantités consommées par personne ont augmenté depuis le milieu du XXe siècle : de 1960 à 2016, la disponibilité alimentaire moyenne mondiale est passée de 2 190 kilocalories par personne et par jour à 2 870 kcal./pers./jour. L’essor des classes moyennes dans certains pays des Suds favorise l’uniformisation des pratiques, qui convergent vers un accroissement des lipides et des protéines animales, mais une diminution des glucides. Très avancées dans les pays développés, ces transitions nutritionnelles se font à des pas de temps variables, les contextes locaux jouant un rôle important, comme par exemple au Japon (forte consommation de poisson et produits de la mer) ou en Inde (poids du végétarisme). L’augmentation des normes permet une forte décroissance des risques sanitaires, malgré leur persistance (crise de la vache folle en Grande-Bretagne, lait frelaté en Chine, etc.).
Ces dernières décennies, la proportion de la population mondiale en insécurité alimentaire – c’est-à-dire sans accès régulier à suffisamment d’aliments sains et nutritifs pour une croissance et un développement normaux et une vie active et saine – a diminué, en particulier en Amérique latine ainsi qu’en Asie de l’Est et du Sud-Est. En revanche, la population touchée par l’insécurité alimentaire en Afrique centrale et de l’Ouest augmente, du fait de l’insuffisance productive, de violences armées et de la pauvreté. Les ménages urbains pauvres sont effectivement vulnérables face à l’inflation du prix des denrées (au Vietnam ou à Haïti par exemple). La réduction de la dépendance alimentaire constitue un enjeu majeur pour de nombreux pays qui ne produisent pas ou peu de denrées agricoles. En 2021, l’insécurité alimentaire est repartie à la hausse à la suite de la pandémie de Covid-19, atteignant 828 millions de personnes, soit 11,7 % de la population mondiale.
En parallèle, la montée des entreprises agroalimentaires, le développement des fast-foods et l’augmentation rapide des apports caloriques façonnent un modèle nouveau, fortement carné, sucré et transformé, qui a pour corollaire une montée en flèche des maladies chroniques (cancers, obésité et diabète associés, maladies cardiovasculaires), devenues la première cause de mortalité mondiale devant les maladies infectieuses. Quelque 1,3 milliard de tonnes de déchets alimentaires par an sont gaspillés dans le monde, majoritairement dans la partie amont du système alimentaire et surtout dans les pays des Nords. En réaction, une partie des consommateurs, en particulier les classes moyennes et supérieures, cherchent à reprendre le contrôle de leur alimentation en se tournant vers des systèmes alternatifs.
Dans les pays des Nords, il s’agit de rapprocher les consommateurs des producteurs agricoles (circuits courts, réseaux des Associations pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne, mouvement slow food), renouvelant les agencements marchands et les mouvements sociaux autour de la question alimentaire (Deverre et Lamine, 2010). Les réseaux de distribution se diversifient, comme les échanges alternatifs (trocs et banques de semences, coopératives alimentaires) ou les circuits d’approvisionnement des cantines scolaires. De nouveaux modes de consommation se développent en réaction à une société d’abondance. Les pratiques de commensalité sont bousculées par la multiplication d’alimentations « particulières » (Fischler, 2013), qu’il s’agisse de consommations sans sulfites, produits animaux ou pesticides, et dont l’essor du véganisme est emblématique. Les initiatives anti-gaspillage de la société civile s’amplifient, des « défis familles zéro déchet » jusqu’à la récupération des invendus alimentaires.
Ces pratiques alternatives sont néanmoins porteuses de contradictions. De nouveaux goûts pour une alimentation saine, cristallisés autour de denrées emblématiques comme le quinoa ou l’avocat, recomposent les filières et les paysages agricoles, souvent au détriment des acteurs les plus vulnérables. Les violences commises par des réseaux mafieux transnationaux dans le cas de la « guerre de l’avocat » au Mexique rendent compte de stratégies d’appropriation des opportunités de rente reposant sur ces nouvelles niches de consommation. Dans les villes, ces pratiques de consommation alternatives peuvent aussi favoriser la gentrification commerciale.
Dans les pays les moins avancés de l’Afrique, la péninsule indienne et le sud-est asiatique, la lutte contre la malnutrition, via l’accès à une alimentation en plus grande quantité et surtout plus variée, occupe une part importante de l’action humanitaire. Dans les pays émergents, une partie des classes aisées se tourne vers la consommation de viande et de fruits et légumes, comme c’est le cas au Brésil où le Mouvement des sans-terre a développé des circuits courts autour de produits nationaux et régionaux (noix de cajou).
Dans un contexte où la société civile considère la qualité de l’alimentation comme une préoccupation croissante, elle est mise à l’agenda des politiques publiques (soutien à l’agriculture raisonnée, biologique ou agroécologique, revalorisation des circuits courts, réduction du gaspillage alimentaire) où s’ajoutent de nouvelles propositions de politiques reterritorialisées comme c’est le cas des Projets alimentaires territoriaux (PAT) en France depuis 2014. On note également l’implication croissante de certaines métropoles dans les régulations mondiales, comme en attestent l’adoption de politiques alimentaires locales à Guadalajara, Lima, Londres, New York, Séoul ou Toronto.
Or ces politiques, comme les initiatives citoyennes, ne répondent que très partiellement aux problèmes alimentaires soulevés. Le poids des lobbies, la libéralisation du commerce, les inégalités structurelles d’accès au foncier agricole, les iniquités face aux options de consommation, restent peu abordés. Aujourd’hui, le droit de l’alimentation en France est à 80 % européen, laissant tout un pan réglementaire de transformation du système hors de portée des collectivités. Ainsi, la récente loi sur le gaspillage a permis la redistribution d’invendus de la grande distribution mais ne dit rien sur le gaspillage en amont de la chaîne agroalimentaire. Ces considérations interrogent le problème du fétichisme du local, étant donné que manger local ne permet que partiellement d’agir sur les rapports de pouvoir structurels du secteur.
Face à la « crise des affamés et des repus » (Patel, 2012), le partage des bénéfices et des risques concernant les lieux, les produits et la façon dont la nourriture est produite et transformée, transportée et distribuée, accessible et mangée reste inéquitable. Ces injustices atteignent les groupes les plus vulnérables – populations défavorisées, personnes racisées, groupes ethniques marginalisés, migrants, femmes – et agissent de manière transversale au système alimentaire (Guthman, 2011). Des associations de justice alimentaire proposent des initiatives émancipatrices aux populations démunies ou des actions d’éducation dans les quartiers populaires. En France se développent des projets autour de l’idée de Sécurité sociale de l’alimentation, s’inspirant du modèle de la Sécurité sociale. Non dénués de limites, ces mouvements interrogent la capacité des pratiques et territoires à modifier les rapports de pouvoir inégaux qui structurent les systèmes agri-alimentaires de l’Anthropocène.
Flaminia Paddeu
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
REGIONAL PLANNING
L’aménagement du territoire n’est pas une discipline. C’est une pratique collective, qui se fonde sur une appropriation de notions et de méthodes empruntées à des disciplines diverses : l’économie, la géographie, la science politique, les sciences de l’ingénieur, l’écologie, la biologie, etc. Certaines (notamment la géographie) tentent parfois de s’en arroger le monopole, ce qui est un danger, tant pour l’aménagement du territoire (qui doit également s’appuyer sur des savoirs multiples) que pour ces disciplines (qui perdraient en crédibilité puisqu’elles ne seraient pas capables de tenir leur promesse de « tout dire » et de « tout éclairer » sur le sujet).
Que signifie ce mot d’aménagement ? Au XVIIIe siècle, le terme « aménager » est appliqué en français aux forêts puis aux mines. Aménager une forêt, c’est la gérer dans l’espace et dans le temps, de façon à l’exploiter sans l’épuiser ; aménager une mine, c’est y conduire tous les travaux préparatoires à l’extraction du minerai et organiser l’espace dans et autour de l’exploitation. Au XXe siècle (1919), le terme est appliqué plus largement au territoire.
Pour certains, l’aménagement du territoire peut être défini comme une fonction humaine universelle qui répond à un besoin anthropologique d’organiser et de planifier la vie collective dans une aire géographique donnée. Cette fonction universelle se déclinerait alors sous autant de formes, pratiques et mises en ordre de l’espace qu’il existe de sociétés, d’époques ou de lieux. Nous en proposons une définition plus resserrée. C’est une modalité particulière de traitement des relations entre l’humanité et son environnement, qui consiste en une action collective et volontaire qui vise, par le moyen d’une transformation de l’organisation spatiale et temporelle de la société, à répondre à des objectifs politiques.
Selon cette définition, l’aménagement du territoire n’est pas spontané. Toute société a une inscription territoriale particulière, qui est le reflet de son économie, de ses croyances et de ses modes de vie. On ne parle d’aménagement du territoire que pour désigner l’activité collective qui consiste à définir, à mettre en œuvre et à évaluer un projet pour un territoire, projet appuyé sur une vision politique – parfois implicite – et des savoirs.
Selon cette définition également, l’enjeu territorial est, en quelque sorte, « second ». L’aménagement du territoire ne consiste pas à établir une bonne répartition spatiale a priori des populations ou des infrastructures (par exemple entre villes et campagnes, entre les différentes régions d’un pays, etc.), mais à lever les obstacles territoriaux qui empêchent la société d’atteindre les buts qu’elle se fixe (par exemple réduire les émissions de gaz à effet de serre, permettre l’accès au plus grand nombre à la culture et à l’éducation ou encore se protéger face à la guerre). En ce sens, l’aménagement du territoire n’englobe pas un champ de politiques publiques a priori (le logement, le développement économique ou encore le tourisme). Selon les époques et les pays, les champs de politiques publiques concernés par les politiques d’aménagement du territoire ont beaucoup varié. À titre d’exemple, depuis les années 2010, la couverture numérique du territoire a été fortement prise en charge par des organismes responsables de l’aménagement du territoire. A contrario ces derniers n’ont eu historiquement qu’un rôle très réduit pour planifier le développement des réseaux d’autoroutes ou de lignes de chemin de fer à grande vitesse ou redéfinir la carte des installations militaires.
Selon cette définition enfin, l’aménagement nécessite d’avoir à disposition divers savoirs sur l’espace et les sociétés, notamment la cartographie mais aussi les statistiques. Ces savoirs rendent possible l’émergence de politiques d’aménagement du territoire à partir du XIXe siècle, d’abord en Europe et en Amérique du Nord.
La mort ou le déclin de l’aménagement du territoire sont souvent annoncés. Qu’en est-il ? En France, cette assertion s’appuie sur la déploration de ce qui est parfois vu comme un âge d’or de l’aménagement, cette courte période qui va du début des années 1960 au milieu des années 1970 au cours de laquelle l’État déploie une politique ambitieuse. Parmi les opérations emblématiques, il y a eu les villes nouvelles (autour de Paris, Lyon, Lille et dans la vallée de la Seine) ou les stations touristiques du littoral languedocien. Certains programmes sont devenus célèbres, notamment les « métropoles d’équilibre » qui devaient renforcer la puissance des grandes villes françaises (hors Paris). Enfin, il y avait ces organismes nationaux comme la DATAR, la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale, dont l’inventivité a été d’autant mieux promue par les universitaires – souvent géographes – qu’ils ont été nombreux à participer aux travaux de celle-ci. Dans toute l’Europe à la même époque, les États se lancent dans d’ambitieuses politiques d’aménagement, dans les pays sous domination soviétique, mais aussi en Europe de l’Ouest. L’Italie s’est illustrée tout particulièrement dans cet exercice, notamment pour aider au développement du Mezzogiorno (Hall et Tewdr-Jones, 2010). Les différents États cherchaient à organiser la spécialisation économique de certaines parties du territoire pour faciliter la modernisation de l’économie, dans une logique « fordiste » de la division du travail. Par contraste, partout en Europe aujourd’hui, les États semblent avoir réduit leurs actions directes dans l’aménagement du territoire. Mais a-t-il disparu ?
Non, il se recompose. Les institutions qui en ont la charge évoluent. Depuis les années 1980, l’aménagement du territoire passe de plus en plus aux mains de l’Union européenne d’un côté, et des collectivités locales de l’autre. L’Union européenne joue un rôle important par l’exercice de ses compétences propres – notamment en matière d’environnement – mais aussi par la gestion des fonds à destination du « développement régional » (0,3 % du PIB de l’Union européenne et 1/3 de son budget).
Le rapport entre l’aménagement du territoire et le développement économique a également fortement changé. Des années 1950 à la fin des années 1970, en Europe de l’Ouest, l’aménagement du territoire a accompagné le développement d’une économie de type « fordiste », c’est-à-dire dans laquelle les différentes taches de conception, de fabrication et de vente étaient séparées et décomposées en de multiples emplois. En voulant industrialiser le « désert » français, le Mezzogiorno en Italie ou les Midlands en Angleterre, les différents gouvernements contribuaient à l’efficacité d’une industrie en recherche de lieux dans lesquels elle pouvait trouver une main-d’œuvre peu chère pour les taches routinières tout en laissant aux grandes villes du Nord de l’Italie, à Londres ou à Paris, une domination écrasante dans les fonctions de conception et de direction. À partir des années 1970, avec l’accentuation de la mondialisation des chaînes de production et la levée de nombreuses barrières au libre-échange, il ne peut plus être question d’utiliser l’aménagement pour organiser spatialement un système productif national. Dans un marché de plus en plus ouvert, l’aménagement du territoire consiste à mettre en valeur les avantages compétitifs de chacun des territoires (en termes de formation, de qualité de vie, d’infrastructures, etc.) pour attirer les capitaux des entreprises comme des particuliers. Les mêmes recettes aménagistes se répliquent partout dans le monde : infrastructures efficaces (aéroports, ports, numérique) et zones au régime juridique et fiscal souvent dérogatoire au droit commun. Shenzhen en Chine ou Dubaï aux Émirats arabes unis ont initié cette pratique dès les années 1980, aujourd’hui copiée partout, de Tanger au Maroc à Tanjug Priok en Indonésie.
Depuis le milieu des années 2010, sous l’effet des décisions prises à l’échelle internationale en matière d’émission de gaz à effet de serre (notamment lors des COP) ou en matière de protection de la biodiversité, les États comme les collectivités locales se dotent d’objectifs de long terme. L’Union européenne vise la neutralité carbone en 2050. La France, depuis la loi Climat et résilience de 2021, s’est dotée de l’objectif de zéro artificialisation nette à l’horizon 2050. C’est à travers la question de l’écologie que le temps long fait un retour remarquable dans l’action publique. De ce fait, pour les exercices d’aménagement du territoire, il s’agit moins de choisir un horizon que d’imaginer un chemin territorial accepté pour l’atteindre. Ces chemins sont parfois vigoureusement contestés, au nom de la préservation des modes de vie actuels ou des coûts qu’ils engendrent pour les ménages ou les entreprises. Par ailleurs, la transition a ses propres conflits internes : le développement des énergies renouvelables nécessite d’imperméabiliser des sols et de perturber les écosystèmes. Ces enjeux écologiques redonnent un intérêt et une légitimité renouvelés à l’aménagement du territoire, surtout si l’on souhaite que ces compétitions pour l’usage du territoire ne soient pas uniquement arbitrées par le marché ou par la force.
Xavier Desjardins
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ANARCHIE
ANARCHY
Bien que considérée, encore de nos jours, comme étant synonyme de « chaos » ou désorganisation, l’anarchie a pourtant été définie, en 1851, comme « la plus haute expression de l’ordre ». L’auteur de cette définition, Élisée Reclus, a certainement été inspiré par des formulations que l’on trouve chez Pierre-Joseph Proudhon (« la plus haute perfection de la société se trouve dans l’union de l’ordre et de l’anarchie », 1840) ou chez Anselme Bellegarrigue (avec son manifeste publié dans L’Anarchie, journal de l’ordre, 1850). Reclus est aussi, avec son ami et collaborateur Pierre Kropotkine, l’un des fondateurs de la géographie moderne ainsi que du mouvement anarchiste international (Brun, 2024). Cette relation n’est pas anodine car il existe un double lien entre géographie et anarchie : le premier, historique et matériel, le deuxième, conceptuel.
Concernant le premier lien, il faut d’abord rappeler que l’anarchisme est une doctrine politique de caractère socialiste. Il se distingue du marxisme pour son refus de la « dictature du prolétariat » et son idée d’une société autogérée du bas vers le haut à travers des mécanismes décentralisés de solidarité et d’entraide. La définition du « communisme anarchiste » a été élaborée dans les années qui ont suivi le congrès antiautoritaire de Saint-Imier, en septembre 1872, qui décida l’autonomie de l’Association Internationale des Travailleurs par rapport aux marxistes. Elle est le fait d’une génération militante qui a pris des distances avec le mutuellisme de P.-J. Proudhon et le collectivisme de Mikhaïl Bakounine, notamment au sein des fédérations jurassienne et italienne. Le lien historique entre anarchie et géographie est alors établi puisque l’on trouve, parmi les protagonistes de cette deuxième génération internationaliste, les géographes Reclus et Kropotkine, ainsi que certains de leurs collaborateurs tels que Gustave Lefrançais, Charles Perron et Léon Metchnikoff. Tous résident en Suisse romande entre les années 1870 et 1880 pour participer à la rédaction collective du grand projet reclusien de la Nouvelle Géographie universelle (Reclus, 1876-1894). Géographie et activisme se recoupent très clairement au sein de la Fédération jurassienne de l’Internationale antiautoritaire (Ferretti, 2014). C’est à cette époque que l’anarchie est progressivement suffixée en -isme pour qu’on en parle comme d’une doctrine, l’anarchisme.
La pensée anarchiste et la géographie humaine et sociale partagent en outre des préoccupations communes qui sont évidentes dans les travaux des premiers géographes anarchistes (Pelletier, 2013). Il s’agit notamment de mettre en relation espaces, cultures et sociétés pour transformer ces dernières. Le fédéralisme, principe fondamental de l’anarchisme, déjà exposé par P.-J. Proudhon et mobilisé par le communalisme au milieu du XIXe siècle, repose ainsi sur des considérations géographiques. La Commune de Paris (1871) est d’ailleurs une étape fondamentale dans l’évolution de É. Reclus. Le fait que les communautés locales puissent s’autogouverner sans une autorité centrale pour se fédérer à partir du bas, et que la géographie peut jouer un rôle performatif dans leur configuration, au sein de sociétés différentes, montre les potentialités de l’association de géographie et anarchie. Une première déclinaison de ce principe sur le plan analytique est le découpage du monde choisi par É. Reclus dans ses ouvrages de géographie qui suit des critères autres que la simple délimitation des frontières étatiques et administratives.
Contrairement aux marxistes, qui prévoyaient une concentration croissante du capital, les géographes anarchistes comprennent que le capitalisme sait se décentraliser, notamment dans sa production comme le montrent P. Kropotkine dans Champs, usines et ateliers (1910) et par É. Reclus dans L’Homme et la Terre (1905-1908). En découle l’idée que des modèles différents de production, gérés non en fonction du profit mais des besoins locaux et de la productivité locale, ne sont pas utopiques, mais répondent à des besoins réels. Elle repose aussi sur le principe de l’entraide, l’un des concepts anarchistes les plus célèbres élaborés par ces géographes de façon collective et principalement popularisé par P. Kropotkine. Tout en restant dans le cadre scientifique de l’évolutionnisme darwinien, les géographes anarchistes critiquent les « darwinistes sociaux » et affirment que, auprès des communautés tant humaines que non humaines, la coopération plutôt que la compétition est un principe de l’évolution. Ils prétendent ainsi démontrer qu’une société anarchiste est non seulement souhaitable, mais aussi scientifiquement démontrée.
Finalement, on peut citer l’idée d’une géographie qui devait aussi être une manière pour des peuples différents de s’entreconnaître sur un plan de parité et d’empathie, visant l’idée de fraternité/sororité universelle en contraste avec la science majoritairement colonialiste et raciste de cette époque. Chez les premiers géographes anarchistes, l’un des points qui anticipaient des tendances plus récentes des géographies critiques et radicales fut aussi la critique des cartes bidimensionnelles. Selon É. Reclus, la carte géographique « ment » car elle est l’instrument des États, des armées et des empires coloniaux, et reste en tout cas la transposition conventionnelle d’une surface qui est à l’origine tridimensionnelle. Elle doit donc être remplacée par d’autres types de représentations, telles que cartes thématiques, globes et reliefs.
De leur vivant, É. Reclus et P. Kropotkine étaient plus célèbres que les géographes universitaires. Mais leurs travaux furent en partie oubliés après leur mort, notamment dans les milieux académiques, tout en demeurant des références pour les militants. La première redécouverte universitaire de la relation entre géographie et anarchisme a lieu à partir des années 1970 entre la France et les États-Unis, notamment à travers la revue Hérodote à propos de Reclus et la revue Antipode à propos de P. Kropotkine. Malgré la présence de travaux empiriques de grande valeur comme la thèse de Myrna Breitbart (1978) sur les collectivités libertaires espagnoles (The Theory and Practice of Anarchist Decentralism in Spain, 1936-1939), cette vague visait à trouver des « pères nobles » chez des chercheurs qui, pour la plupart, ne connaissaient pas très bien l’anarchisme et dont les agendas idéologiques étaient souvent éloignés de la pensée de ceux qu’ils étudiaient.
Ce n’est qu’au début des années 2000 que la redécouverte de la relation géographie/anarchie prend de l’ampleur au niveau international et multilingue, tout en établissant des connexions avec les circuits militants. C’est d’abord le cas des réseaux anglophones qui, depuis le numéro spécial que la revue Antipode a consacré à l’anarchisme en 2012, proposent un grand nombre de conférences ou de publications (Springer, 2021) et instaurent des collaborations interdisciplinaires avec les circuits internationaux de l’Anarchist Studies Network (ASN). Au sein de l’aire francophone, des travaux sont publiés à partir du centenaire de É. Reclus en 2005 (avec des colloques à Lyon, à Montpellier et ailleurs). Cette dynamique s’accélère avec la fondation du Réseau de Géographes Libertaires (RGL) en 2010, qui a publié un numéro spécial de la revue en ligne Géocarrefour (2023) et animé plusieurs rencontres indépendantes, ou dans le cadre d’événements plus vastes comme les Reclusiennes à Sainte-Foy-la-Grande, le Festival International de Géographie à Saint-Dié-des-Vosges ou les Rencontres Internationales Antiautoritaires de Saint-Imier. Depuis 2017, un colloque international multilingue de géographes et géographies anarchistes se tient tous les deux ans, avec une contribution croissante d’auteurs venant d’Amérique latine, spécialement du Brésil, d’Argentine et du Mexique.
Cette nouvelle vague se caractérise par ses approches transnationales de l’histoire des idées anarchistes, car elle ne veut plus s’enfermer dans les cadres traditionnels des histoires « nationales » ou « comparées » (Bantman et Altena, 2015). Via leurs connexions avec le milieu activiste, les géographes anarchistes actuels prônent la convergence entre les différents axes des luttes sociales que certains auteurs appellent « libération totale ». Cela inclut, parmi d’autres, les luttes environnementales, la libération animale, le féminisme et les droits queers et LGBTQ+, l’antiracisme, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Dernièrement, une place importante est prise par les questions de décolonialité, spécialement en Amérique latine. Dans ces pays, les circuits anarchistes (à la fois universitaires et militants) travaillent souvent avec des communautés indigènes et quilombolas/cimarrones, c’est-à-dire les descendants de la diaspora africaine qui réclament toujours leurs droits à la terre et qui font de l’occupation et du réaménagement des espaces l’un des piliers de leurs stratégies de lutte.
Ces approches prennent en charge l’idée d’une géographie « indisciplinée », c’est-à-dire basée sur des démarches irrévérencieuses vis-à-vis des frontières entre disciplines académiques et des paradigmes consacrés par le mainstream universitaire. Elles mobilisent l’analyse anarchiste de l’interaction entre espaces, lieux et sociétés dans la perspective d’une transformation sociale, hier comme aujourd’hui.
Federico Ferretti
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ANIMAUX
ANIMALS
Les animaux (des êtres multicellulaires, qui doivent manger pour survivre et qui sont généralement mobiles) représentent moins de 0,5 % de la masse du vivant sur terre mais comptent de manière singulière pour nous. Les humains s’insèrent en effet dans une multitude de relations écologiques, phylogénétiques et sociales avec d’autres espèces vivantes, tout particulièrement animales. Si la dimension temporelle de nos relations aux animaux, avec près de 300 000 ans de coévolution pour ne considérer qu’Homo Sapiens, a été relativement bien explorée, sa dimension spatiale est moins développée. S’intéresser aux animaux en géographie, c’est explorer de manière renouvelée ce que sont la vie en commun, la mondialisation, le tourisme, les espaces domestiques, la fabrique de la ville, les formes de la nature, les rapports de justice…
Des échelles de l’intimité jusqu’aux confins du Monde, nous vivons avec de multiples espèces. Plus de la moitié de notre corps est composée d’un assemblage comportant notamment virus, champignons, bactéries. Nos foyers sont des lieux de vie multispécifiques où pullulent des animaux, plus ou moins désirés, des canaris aux blattes en passant par les bouledogues ou les poules. Les villes elles-mêmes peuvent être pensées comme des niches écologiques qu’il n’est pas vraiment pertinent d’opposer à la nature, les pies les préférant désormais aux habitats forestiers. En fonction des lieux et des époques, on y trouve aussi des chevaux de traction engagés dans les transports publics, d’autres dans des courses hippiques, des vaches se dirigeant chez le boucher, des chihuahuas dans les quartiers chics, des cochons fouissant les déchets des rues. Le monde rural porte des milliards d’animaux d’élevage et de production animale, destinés à la consommation humaine. Les espaces moins densément aménagés accueillent également une grande variété d’espèces, plus ou moins charismatiques. Les animaux circulent avec les humains en suivant les routes et les réseaux de la mondialisation, qu’ils soient animaux de compagnie, marchandises exotisées ou moustiques empruntant des vols intercontinentaux.
Dès la fin du XIXe siècle, certains travaux portent sur les distributions régionales d’animaux variés et se structurent en branche disciplinaire avec Animal Geography de Marion Newbigin (1913) et la Géographie des Animaux de Marcel Prenant (1933). De manière originale, Élisée Reclus, dans L’Homme et la Terre (1905-1908), analyse le rôle important des animaux comme compagnons de travail des humains et en particulier des ouvriers. Fidèle à son engagement dans la lutte des dominés, Reclus ajoute qu’ils souffrent d’une oppression conjointe, face à laquelle les animaux restent néanmoins démunis. Dans les années 1960, il s’agit de voir comment les humains ont pu influencer le nombre et la distribution des animaux mais aussi comment les animaux ont répondu au processus de domestication. S’inscrivant dans le cadre théorique du paysage, une géographie culturelle des animaux cherche à documenter la façon dont la domestication animale a eu un rôle essentiel dans le passage d’un milieu naturel à un paysage culturel. À partir des années 1990, les travaux anglophones en géographie portent une ambition de décentrement du regard et un discours critique, sensible aux rapports de pouvoir, notamment entre humains et animaux. Jennifer Wolch (1996) invite par exemple à construire une théorie urbaine transpéciste, consciente du fait que la ville n’est pas uniquement produite par des humains et qu’elle devrait également être construite pour des populations non humaines. David Sibley (1995) souligne pour sa part combien l’exclusion des étrangers et des minorités se fait en recourant au registre du sauvage et du bestial, c’est-à-dire en les associant aux animaux. Kay Anderson (1997) propose une lecture de la domestication comme un processus qui définit certes les relations des humains avec les animaux, mais aussi les relations entre humains en étant étroitement associée à des rapports de genre et de race.
Les liens qui se nouent entre humains et animaux sont bien sûr sociaux et mettent en relation les mondes propres des uns et des autres. La domestication, dans ses différentes modalités, est souvent définie comme le processus central qui va progressivement resserrer ces liens, même s’il existe d’autres modalités de relation (la prédation, le commensalisme, le parasitisme). Elle a été décrite comme une forme de conquête et de domination sur les vivants, dans laquelle les humains transformaient les animaux en fonction des usages qu’ils en avaient, s’assurant ainsi de nouvelles ressources. Pour autant, d’autres pratiques, sacrificielles notamment, interdisant la consommation du porc ou attribuant une dimension sacrée à la vache ; des représentations artistiques, soulignant la dimension esthétique des corps et leur place somptuaire, ou au contraire l’horreur de leur carcasse, montrent que la domestication ne peut se réduire à sa dimension utilitaire. Elle est d’ailleurs aujourd’hui plutôt lue comme une forme de relation d’intérêts réciproques, même s’ils restent inégaux.
La domestication est un long processus de sélection de lignées, plus productives, plus dociles ou plus agressives, plus grandes ou plus petites, en fonction des besoins. Si la liste stricte des animaux domestiques est limitée à une trentaine d’espèces (le chien, le zébu, le porc, la poule, l’âne, le cheval, le ver à soie, l’oie cendrée, le canard de Barbarie, le renne, le lapin…), même dans le cas d’animaux sauvages (pandas, lions, flamants roses…), l’intervention humaine, parfois très intense, en fait des cas intéressants pour en questionner les limites dans l’Anthropocène. Les jardins zoologiques, les parcs naturels d’Afrique australe et leurs vastes opérations de déplacement de faune, le parc naturel régional de Camargue et ses politiques de restauration écologique, peuvent être lus comme autant de signes de l’extension de l’activité domesticatoire.
Les animaux participent de la qualification et de la disqualification des lieux dans lesquels ils vivent, comme des individus qu’ils côtoient. Ils peuvent apparaître comme des stigmates, renvoyant à la maladie, la pauvreté, la violence, ou au contraire comme des éléments de distinction connotant le pouvoir, la richesse ou le respect pour la nature. Ils apparaissent ainsi parfois comme un prolongement des positions sociales de leurs maîtres, mais aussi comme un outil de leur affirmation, notamment en transformant les usages légitimes de certains lieux (par exemple, un espace de promenade avec son chien plutôt qu’un lieu de vie de SDF). Enfin, ils apparaissent inscrits, au moins pour certains d’entre eux, dans une histoire politique de la violence et de la racialisation, à l’instar du berger allemand, du Rhodesian ridgeback ou du Boerboe en Afrique du Sud. Ces éléments permettent de rappeler qu’un des usages politiques des animaux, dans le cadre du naturalisme, a été de hiérarchiser les groupes humains entre eux, d’indiquer la proximité de certains à la nature, quand d’autres étaient censés avoir atteint un niveau supérieur de développement.
Dans le cadre de politiques publiques, les aménagements et les réglementations en faveur ou contre la présence de certaines espèces sont également des façons de requalifier les espaces considérés. Les infrastructures vertes permettent de développer des sites de nidification pour des oiseaux de proie ou des zones humides restaurées pour les campagnols, les grenouilles et les tritons. Des nichoirs à chauve-souris ou des hôtels à insectes accompagnent les bouleversements suivant des aménagements lourds (autoroute, barrage, aéroport…). Il peut s’agir de logiques de compensation écologiques et morales, mais aussi de processus qui amorcent ou accompagnent la transformation sociale des quartiers visés. En apparaissant comme des aménités, à l’image des parcs ou des rivières, la présence de ces animaux désirés contribue à une hausse des prix immobiliers. La High Line de New York, avec sa nature locale scénarisée et ses plantes mellifères attirant plus de trente espèces d’abeilles toute l’année en témoigne.
D’autres aménagements servent au contraire à éviter ou contrôler la présence d’espèces spécifiques. Les battues, les massacres, les ordonnances de police, les outils techniques visent à réguler quels animaux sont admissibles, dans quelle partie de la ville et en quelle quantité. La production de la modernité urbaine de Londres, Paris ou New York est ainsi passée par des tueries massives de chiens errants au XIXe et XXe siècle. S’ils sont trop nombreux et visibles, les rats, au contraire des abeilles, apparaissent comme des freins puissants à toute forme de gentrification.
Les mobilisations pour les animaux sont anciennes mais se reconfigurent et gagnent en vigueur depuis les années 1970, avec l’émergence de l’antispécisme. Elles se développent tout particulièrement autour des conditions d’élevage et de mise à mort, du bien-être, de l’expérimentation animale, de l’alimentation carnée. Les humains sont largement présentés comme les bénéficiaires d’une exploitation égoïste des animaux. Deux modalités d’actions principales sont alors préconisées : s’engager dans une réforme de soi en devenant végétarien, voire végan, et se mobiliser pour visibiliser les traitements infligés aux animaux et en construisant un rapport de force afin de faire changer la loi.
Notons cependant que les mobilisations antispécistes combattent l’anthropocentrisme sans pouvoir se départir de la spécificité, notamment morale, de l’être humain. Elles en viennent parfois à réifier les catégories binaires qu’elles prétendent contester en minimisant la complexité des relations entre les humains et les animaux – notamment en évacuant comme évidente la question de la mise à mort – et la commune condition d’exploitation et de travail. Par ailleurs, en termes de justice spatiale, l’antispécisme tend à promouvoir des modèles séparatistes (les humains et les animaux devraient vivre dans des espaces différents) ou des assignations à des formes de citoyennetés localisées (à chaque catégorie d’animaux seraient associés des espaces spécifiques).
Jean Estebanez
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ARMÉES
ARMIES
Le mot « Armées » désigne un ensemble de forces militaires (Terre, Mer, Air, puis services interarmées) qui s’inscrit dans une dimension territorialisée. Une armée a d’abord vocation à défendre un territoire politique face à une menace. À partir de la création des États modernes aux XVIe-XVIIIe siècles en Europe, elle constitue l’outil militaire du pouvoir politique pour assurer des missions défensives ou offensives. Elle peut aussi désigner une force expéditionnaire déployée sur un théâtre d’opérations en dehors du territoire national ou métropolitain dans le cadre d’une mission spécifique, de coercition ou de consolidation (reconstruction), ou pour plusieurs de ces missions. Enfin, sur un plan organique, depuis le XIXe siècle en Occident, elle renvoie à l’échelon de la grande unité des forces militaires qui se composent de plusieurs corps d’armée pouvant couvrir plusieurs régions à la fois. Dans une armée, chaque corps d’armée a la charge d’assurer la défense d’une région militaire au sein du territoire national.
Les armées ont un lien intrinsèque avec la géographie au point de développer la spécialisation « géographie militaire » en Europe à partir du XIXe siècle. En France, le mot est apparu sous la Convention, en 1794, dans le cadre de la création d’une « Agence des Cartes ». Toute puissance militaire doit disposer au moins d’un service géographique dédié à une fonction terrestre, maritime et/ou aérienne, voire les trois à la fois dans le cas d’un service interarmées. Les connaissances géographiques se révèlent essentielles pour conduire une manœuvre, et ce depuis les premières guerres. C’est pourquoi, dès le XVIIIe siècle, sont mises en place des structures dédiées, pour acquérir et soutenir ces connaissances qu’elles soient d’ordre cartographique ou liée à l’étude du milieu physique ou humain. Les écoles de géographie militaire dans les différents États européens, comme en Espagne et en Prusse dès le début du XIXe siècle, puis dans d’autres États après 1850, sont révélatrices du développement des savoirs géographiques à des fins stratégiques.
Les armées apparaissent comme un acteur majeur et permanent du développement de la géographie. Tout d’abord, elles participent à la production de savoirs géographiques pour répondre à des missions tactiques (échelle locale), opératiques (régionale) et stratégiques (continentale ou globale). Pour surveiller une frontière face à un adversaire, conquérir un territoire, le défendre ou le gouverner, les armées inventent de nouvelles techniques de cartographie et d’analyse qui ne cessent de se moderniser. Par exemple, les opérations françaises menées en Afghanistan entre 2001 et 2014 permettent une cartographie précise des régions montagneuses de Kapisa et Surobi au nord-est de Kaboul, ainsi qu’à des études inédites du milieu géographique.
Ensuite, le lien entre les armées et la géographie s’est renforcé dans plusieurs domaines essentiels aujourd’hui. Le premier concerne la maîtrise de l’ensemble des espaces, qu’ils soient physiques (Terre, Mer, Air) ou immatériels (numérique, infosphère, électromagnétique). Depuis le milieu des années 2010, cette évolution, inscrite dans la plupart des doctrines militaires, prend le nom de « multi-milieux/multi-domaines », soit la prise en compte de l’imbrication de tous ces espaces dans l’activité militaire en temps de paix et en temps de guerre. Concrètement, le stratège peut mener des opérations simultanées d’influence et de contre-influence dans le champ numérique, de cyberattaques, de défense aérienne (ou terrestre et maritime) à partir de systèmes de partage simultané de l’information. Le deuxième niveau d’évolution est lié à l’importance accordée dans les armées au Geoint (geospatial intelligence), acronyme américain signifiant la fusion de données géolocalisées multicapteurs à toutes les échelles géographiques. Le Geoint est un processus de collecte, de traitement et d’exploitation de l’information géographique dans des délais très courts, qui permet au décideur militaire d’obtenir des analyses à haute valeur ajoutée. Par exemple, la surveillance de la pêche illégale en océan Indien ou en Asie du Sud-Est s’appuie sur une démarche Geoint, pour l’Inde comme pour certains États riverains (centres Geoint à Singapour et à Madagascar), qui permet de localiser, connaître et mesurer l’importance du phénomène à tel ou tel endroit. La précision de l’information exploitée offre la possibilité de prendre la meilleure décision. Enfin, dans un contexte géostratégique plus incertain, marqué par de nouveaux facteurs d’instabilité politique, économique et sociale (en Afrique, Amérique latine, Asie occidentale et orientale, Europe orientale en particulier), la connaissance géographique occupe une place centrale à tous les niveaux de responsabilité pour comprendre les champs de la compétition et de concurrence. Après trois décennies marquées par des interventions internationales dans des conflits internes, la menace d’une guerre de haute intensité internationalisée en Europe orientale (Ukraine) ou en Asie orientale (Taïwan) conduit à valoriser l’anticipation par la connaissance. Le besoin en savoirs géographiques pour les armées apparaît donc permanent.
Philippe Boulanger
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ART
ART
L’art désigne un processus de création, ainsi que les œuvres, pratiques ou traces en résultant, qui visent à susciter un sentiment esthétique. L’esthétique peut être entendue, au sens strict, comme un jugement de goût ou, dans une acception plus large, comme une faculté à éprouver (Rancière, 2000).
L’intérêt contemporain des géographes pour l’art s’inscrit dans un double tournant. D’un côté, un « tournant spatial » de l’art (Volvey, 2007), qui traduit le fait que des artistes ne travaillent plus seulement dans l’espace, mais aussi avec l’espace (matériel, social, culturel, politique) dans lequel ils interviennent, et qu’ils mobilisent pour cela des méthodes relevant des sciences humaines et sociales (observations, entretiens, archives, etc.) et plus encore de la géographie (cartographies). Dans ce mouvement, l’art en vient à se déployer ailleurs que dans des institutions dédiées (musées, théâtres, salles de concert, etc.) pour gagner des lieux qui ne lui étaient pas jusque-là réservés (rues, espaces abandonnés, espaces ruraux, etc.). Il occupe ainsi une place et un espace de plus en plus conséquents. Cette augmentation des lieux de l’art est liée à une redéfinition à la fois de ce qu’est l’art et de sa place dans la société. L’art, dans la période contemporaine, tend en effet à se détacher de la seule référence au beau pour se voir attribuer d’autres fonctions : économiques, sociales, politiques. Ce mouvement est facilité par le passage à une société post-industrielle dans laquelle les activités culturelles et artistiques sont de plus en plus importantes pour les économies (tertiarisation), ainsi que pour les populations (loisirs, tourisme). Les acteurs en charge de cette diffusion, qu’il s’agisse des artistes, des collectivités territoriales ou des acteurs privés, ne se contentent d’ailleurs pas de mettre en art les espaces, ils entendent également les transformer par cette mise en art en agissant sur leur image, leur matérialité ou les pratiques qui y sont associées. D’un autre côté, on observe un « tournant » ou du moins « un retour créatif » en géographie (Hawkins, 2019), qui renvoie à la mobilisation par des géographes de méthodes artistiques pour mener à bien leur recherche. L’art est ici envisagé comme une manière à la fois de faire et de diffuser autrement la recherche, dans et au-delà de la sphère académique. Cette tendance est particulièrement notable dans le monde anglophone avec l’émergence de rubriques dédiées à ces méthodes créatives dans des revues comme Cultural Geographies, ACME ou GeoHumanities.
Bien que ce champ soit encore émergent, il existe différentes manières – souvent complémentaires – d’appréhender l’art en géographie :
– une géographie de l’art, qui l’envisage comme un objet dont il s’agit d’étudier la dimension spatiale. Les géographes qui s’inscrivent dans cette tendance s’intéressent à la circulation des artistes et/ou la localisation des lieux de l’art (Camille Boichot, Tatiana Debroux, Edith Fagnoni), quel que soit leur statut (musées, galeries, friches culturelles, squats d’artistes, etc.) ; aux représentations et imaginaires spatiaux véhiculés par l’art, qu’il s’agisse de la littérature (Matt Rosenberg), de la peinture (Jean-François Staszak), du cinéma (Bertrand Pleven) ou de la musique (Séverin Guillard) ; ou bien encore, à la spatialité des œuvres en elles-mêmes (Anne Volvey).
– une géographie des espaces produits par l’art. Il s’agit ici d’étudier plus spécifiquement la manière dont l’art participe à la production ou à la transformation des espaces en général et de certains types d’espaces en particulier, à l’instar des villes (Sharon Zukin) et plus spécifiquement des métropoles (Boris Grésillon), des espaces publics (Pauline Guinard), des anciens espaces industriels (Camille Mortellette), des espaces de nature (Sylvain Guyot) ou des frontières (Anne-Laure Amilhat-Szary).
– une géographie par l’art, qui correspond au développement de méthodes d’enquête dans lesquelles l’art (dessin, poésie, théâtre, danse, photographie, etc.) occupe une place privilégiée afin de saisir, de restituer et de transmettre la dimension sensible de la relation des individus et des groupes à l’espace. Ces démarches, parfois qualifiées de recherche-création selon la terminologie adoptée précocement au Québec, ont d’ailleurs pu être élaborées dans le cadre de collaborations entre artistes et chercheurs, à l’image des cartes sensibles créées par l’artiste-marcheur Mathias Poisson et la géographe Élise Olmedo (2017) en vue de rendre compte des espaces, non tels qu’ils sont mais tels qu’ils sont vécus par les personnes qui les habitent.
La plupart des géographes mais aussi des aménageurs et urbanistes qui s’inscrivent dans ce champ veillent toutefois à conserver un regard critique sur la diffusion de l’art, et des discours qui la sous-tendent, au sein du monde académique comme dans les sociétés contemporaines. Sans nier le potentiel subversif et émancipateur de l’art, ils montrent néanmoins que l’art – loin d’être une solution miracle à tous les maux – peut alimenter, voire légitimer, des processus sociaux et spatiaux excluant (tels que la gentrification), qui conduisent à une (re)production inégalitaire des territoires (Vivant, 2009), et même de la science.
Pauline Guinard
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ATLAS
ATLAS
Gerhard Mercator, géographe et cartographe flamand, est le premier à choisir la figure mythologique d’Atlas, le Titan de la mythologie grecque condamné à porter la voûte céleste sur ses épaules, pour symboliser son intention de présenter aux lecteurs une vision du monde depuis une position surplombante, un théâtre du monde dans sa totalité, grâce à un ensemble de cartes géographiques. Ce principe distingue son ouvrage Atlas, paru en 1595, des recueils cartographiques précédents. Mais cette « naissance de l’atlas » résulte également de choix éditoriaux originaux de la seconde moitié du XVIe siècle, dont on attribue généralement le mérite à Abraham Ortelius. Celui-ci pose les principes fondateurs des livres de cartes dans Theatrum orbis terrarum, paru en 1570 : standardiser l’ordre de présentations, harmoniser les légendes, insérer une page de titre, lister les cartes contenues dans le volume, citer les cartographes dont on utilise les travaux, numéroter les pages ou encore réaliser un index toponymique.
Plus mathématiciens que cartographes, Mercator et Ortelius élaborent cette forme éditoriale spécifique pour offrir une présentation globalisante de la Terre. Mais la réalisation de cet objectif intellectuel se heurte immédiatement à des obstacles importants : la qualité et la quantité de matériaux cartographiques disponibles, ainsi que le caractère provisoire des résultats, car la connaissance du monde change et par conséquent les cartes également. Ainsi, l’atlas apparaît comme une forme originale de gestion documentaire puisqu’il résulte de la manière dont des documents et informations géographiques sont recensés, traités, critiqués, ordonnés, transformés, actualisés et insérés dans le livre lui-même. L’atlas n’est pas strictement un objet cartographique, mais plutôt un produit « méta-cartographique », c’est-à-dire une forme spécifique d’édition, de communication et de conservation des connaissances géographiques.
Ainsi, les atlas sont « des combinaisons choisies de cartes », assemblées pour communiquer sur un thème précis, pour transmettre un message aux lecteurs. Ceci nécessite un agencement particulier des cartes et des données complémentaires qui, fréquemment, permet aux lecteurs de les comparer et d’en tirer des conclusions. Les atlas racontent une histoire. Ce sont aussi des « narratifs ». Par exemple, ils peuvent offrir une centralité à un continent/pays, démontrer la puissance d’un continent/pays, donner à voir la richesse d’un royaume ou le prestige et l’érudition de son commanditaire. Le processus narratif de l’atlas, comme un discours, combine différents arguments (les cartes) dans un ordre de présentation spécifique (thématique, alphabétique) et avec des procédés géographiques (choix d’échelle, de projection) et éditoriaux (choix des couleurs, des illustrations complémentaires) pour accentuer les sujets porteurs. Cette narration est particulièrement accentuée dans les atlas destinés aux enfants. Ils connaissent un essor considérable au XIXe siècle pour accompagner l’enseignement de la géographie mise à l’honneur pour valoriser les grandes explorations et surtout pour justifier les emprises coloniales. Annoncés par des titres ciselés comme une fenêtre ouverte sur le monde, ils proposent aux jeunes lecteurs une vision « eurocentrée » : chaque pays favorisant la représentation de son propre territoire (colonies comprises), puis celle des pays voisins, ensuite celle des autres continents. Le choix de la projection, de l’ordre de présentation des cartes, de l’importance donnée aux continents, des couleurs et des symboles utilisés pour les illustrations nourrit chez les enfants une appréhension du monde, formatée par un discours politique sous-tendant les atlas. Ces formidables supports de pédagogie deviennent des médias très efficaces de culture dominante, au pire de propagande idéologique.
Pour prendre conscience de ces partis pris, pour évaluer la partialité des informations géographiques véhiculées, la comparaison des atlas contemporains avec ceux produits dans le passé et ceux produits dans d’autres zones de la planète est particulièrement éclairante. Elle permet de mesurer la force de l’atlas comme objet éditorial spécifique qui oriente l’appréhension visuelle du globe terrestre. Actuellement, le développement des outils numériques pour concevoir des atlas permet au lecteur de choisir ses propres arguments (thème, échelle, légende, limites territoriales, par exemple) pour construire en ligne un récit géographique très personnel aux dépens d’une démarche cartographique collective, au détriment d’un récit partagé. Ce nouveau défi met en exergue les enjeux constants en termes scientifiques, sociaux, politiques et pédagogiques de cette forme si riche et si déterminante pour la compréhension du monde.
Agnès Bergonzi
	[image: ] BESSE J.-M. (dir.), 2022, Forme du savoir, forme de pouvoir. Les atlas géographiques à l’époque moderne et contemporaine, Rome, Éd. de l’École française de Rome – BONNEROT G. et al., « Cartographie », Encyclopaedia Universalis, en ligne – GRATALOUP C., 2011, Représenter le monde, Paris, La Documentation française.

	[image: ] BIBLIOTHÈQUE DE GÉOGRAPHIE – CARTES ET PLANS (DÉPARTEMENT DE LA BNF) – CONTINENT – IMAGINAIRE – MONDE



AUTOCHTONIE
INDIGENEITY
Dans le champ de la géographie, et plus généralement des sciences sociales, le terme « autochtonie » réfère à une catégorie générique, mobilisée pour l’action politique par des peuples revendiquant leur antériorité dans un territoire dont ils estiment avoir été au moins partiellement dépossédés, au gré de différents processus d’expansion coloniale. Nom formé sur l’adjectif « autochtone » dont l’étymologie vient du grec « auto : propre à » et « khtône : terre », l’autochtonie caractérise ce qui est originaire d’un lieu spécifique ou qui se forme sur place. Le lien à un substrat territorial donné est de ce fait constitutif et indissociable de l’autochtonie, qui fait en même temps appel à la notion d’antériorité ou d’ancestralité. L’autochtonie renvoie ainsi à l’expression « peuples autochtones » qui englobe des populations d’origines diverses, et dont le caractère commun est d’être descendantes de groupes établis dans une région déterminée, préalablement à l’arrivée et l’imposition de peuples de culture différente. D’après l’Organisation des Nations unies (ONU), les peuples autochtones représenteraient environ 400 millions d’individus, soit près de 5 % de l’humanité, répartis dans 90 pays (Bellier, 2013).
Selon les contextes nationaux et linguistiques, le terme « autochtone » peut être alternativement substitué par « indigène » ou « aborigène » qui, suivant leur étymologie latine, signifient « présent depuis l’origine ». C’est le mot « indigène » qui est indiscutablement le plus usité, notamment dans les pays anglo-saxons – indigenous peoples –, hispanophones – pueblos indígenas – et lusophones – povos indígenas. En Amérique latine, il n’est toutefois pas rare d’entendre également l’expression pueblos originarios en espagnol, ou son équivalent portugais povos originários. Le terme « aborigène », pour sa part, est plus spécifiquement employé en Australie où il est concurrencé par l’expression First Australians. Notons, enfin, qu’en France il est parfois fait référence aux « peuples premiers », notamment en rapport aux Kanaks en Nouvelle-Calédonie. On remarquera que cette dernière expression est proche mais non pleinement équivalente de « Premières nations » ou First nations, employée au Canada pour se référer aux groupes amérindiens qui, avec les Inuits du cercle polaire et les Métis, sont officiellement reconnus comme autochtones.
Bien qu’originaires de régions distinctes et parfois très éloignées, et entretenant par ailleurs de nombreuses différences tant culturelles que sociopolitiques, tous ces peuples partagent l’expérience de processus de dépossession similaires qui rendent leurs situations aujourd’hui comparables à bien des égards. C’est à ce titre qu’ils se mobilisent à la fois à l’échelle des États où ils sont présents et sur la scène internationale, pour faire valoir leurs droits à leurs terres ancestrales, accéder aux ressources qui s’y trouvent et faire vivre leurs héritages culturels. Qu’il s’agisse donc d’autochtones, d’indigènes ou d’aborigènes, partout cette terminologie réfère à une catégorie englobante investie comme une ressource politique à fort capital spatial.
Mobilisés depuis les années 1960, les peuples autochtones sont parvenus à se faire entendre jusque dans les instances onusiennes qui, en adoptant en 2007 la Déclaration sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA), leur reconnaissent une série de droits collectifs. Paradoxalement, ce document ne donne aucune définition claire de l’autochtonie et s’en remet au principe d’auto-identification comme principal critère de reconnaissance. En ce sens, l’objectif affiché de la DNUDPA est moins d’identifier les peuples autochtones eux-mêmes que de spécifier leurs droits, et ce pour ne pas figer de définition qui pourrait être instrumentalisée par certains États (Bellier, 2013).
Une définition trop normée de l’autochtonie comporterait en effet le risque de pouvoir nier à un peuple sa qualité d’autochtone sous prétexte de perte ou d’absence d’éléments tels que la maîtrise de la langue ou le maintien de cérémonies religieuses spécifiques. La crainte des implications que la reconnaissance du statut de « peuple » pourrait avoir sur le plan juridique explique par ailleurs la réticence, voire l’hostilité, des gouvernements de certains pays à formaliser l’existence des peuples autochtones, préférant à cet égard l’usage d’expressions comme « communautés locales » ou « minorités ethniques ». L’analyse des enquêtes censitaires mises en place par les États pour dénombrer leur population est particulièrement éclairante à cet égard. Les termes et critères retenus dans ces instruments constituent un bon indicateur de la volonté de reconnaître aux intéressés leur qualité de « peuple autochtone » (Sepúlveda et al., 2020).
Dans ces circonstances, le passage par les institutions internationales peut constituer un canal d’expression et un levier politique particulièrement opportun pour faire valoir des droits que certains États refuseraient de reconnaître. C’est ainsi, par exemple, qu’après plusieurs décennies de participation aux discussions relatives à la biodiversité, les représentants autochtones ont obtenu de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) que soit instituée, en 2008, la catégorie de « territoire autochtone de conservation » comme nouveau type d’espace protégé. L’autochtonie apparaît de ce fait comme une catégorie malléable, dont l’invocation ou le rejet, mais aussi le sens qui lui est attribué, font écho à des jeux de pouvoir entre une diversité d’acteurs pouvant défendre des intérêts divergents : les peuples autochtones avec leurs organisations, les États et les corps constitués afférents aux pouvoirs en place, les institutions internationales, des firmes transnationales liées entre autres à l’extraction de minerais ou d’hydrocarbures, ainsi que certaines Organisations non gouvernementales locales et internationales investies dans les champs de l’environnement et des droits humains.
La question des terres constitue sans surprise le nœud central des conflits qui rythment les rapports entre ces différents acteurs. Il s’agit tant des terres spoliées aux autochtones, et qu’ils revendiquent comme ancestrales, que celles encore en leur possession actuellement, qui ne correspondent souvent plus qu’à une infime portion des extensions qu’ils occupaient à l’origine. Dans de nombreux pays, les processus de dépossession foncière ayant affecté les communautés autochtones se sont matérialisés par la création de réserves servant à leur confinement, et dont le but était notamment d’ouvrir la colonisation agricole. Au Chili, ces réserves ne représentent pas plus de 6 % de la superficie que les Mapuche occupaient avant l’annexion de leur territoire à la fin du XIXe siècle ; même constat en Nouvelle-Calédonie, où les réserves attribuées aux Kanaks par l’administration française ne couvrent que 7 % de la Grande Terre (Glon et Sepúlveda, 2021). Cette mise en réserve dans des espaces exigus, imposés et contrôlés par l’administration coloniale, puis étatique, constitue la signature spatiale de la domination historiquement exercée à l’endroit des peuples autochtones. Elle inscrit et matérialise, dans l’espace, les différentes formes d’exclusion et d’injustice auxquelles ces peuples ont été contraints, et desquelles ils cherchent aujourd’hui à s’affranchir.
Or ces terres continuent de faire l’objet de convoitises aussi nombreuses que pressantes. Des acteurs à la fois publics et privés, formels et informels, locaux et transnationaux, s’intéressent de plus en plus aux ressources qui s’y trouvent, dans le cadre de projets miniers et d’extraction d’hydrocarbures, de production forestière et d’hydroélectricité, mais aussi de conservation de la nature. Tout en interférant avec les ontologies des peuples autochtones et les liens qu’ils tissent avec leur territoire, ces grands projets impliquent parfois des déplacements de population pouvant affecter des communautés entières. Dans la continuité des processus coloniaux historiques d’éviction et de mise en réserve, ces dynamiques relativement récentes – quelques décennies à peine – constituent un puissant moteur de transformation des territorialités autochtones.
Nombreuses sont par ailleurs les communautés autochtones à être touchées par une forme de pauvreté endémique et un phénomène de pénurie et de délabrement des logements, et plus largement de dégradation des conditions de l’habiter. Beaucoup d’individus partent à la recherche de meilleures conditions de vie, parfois loin de leurs territoires, et notamment vers les centres urbains. Bien qu’il soit impossible de quantifier précisément la part des urbains, ceux-ci tendent à devenir majoritaires au sein des sociétés autochtones, de sorte qu’il devient de plus en plus difficile d’envisager l’autochtonie hors de son rapport à la ville. Des circulations incessantes relient toutefois les communautés d’origine aux espaces urbains, où un nombre croissant d’autochtones partent en quête de revenus complémentaires, intégrés aux économies familiales (Peters et Andersen, 2013). S’articulant et se redéployant au gré d’ancrages à la fois multiples et mobiles, les territoires autochtones sont donc « multisitués », c’est-à-dire localisés sur une multitude de lieux dispersés, mais en perpétuelle interaction, inscrivant désormais l’autochtonie dans des formes d’identités diasporiques.
Bastien Sepúlveda
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AUTOCORRÉLATION
AUTOCORRELATION
La juxtaposition brutale du bidonville et de la résidence luxueuse produit des photographies frappantes : séparées par un mur, des populations aisées se baignent dans des piscines privées alors que, de l’autre côté, des populations pauvres n’ont pas accès à l’eau potable. Pourtant, la fracture, ou, de façon plus générale, la discontinuité spatiale, est une exception géographique. Dans les faits, lorsqu’on observe la distribution spatiale d’un phénomène, c’est plus souvent l’autocorrélation qui est la règle. Dans un article publié en 1970, l’autocorrélation spatiale est mise au cœur de ce que Waldo Tobler considère comme la « première loi de la géographie » (« Tobler’s First Law » ou TFL). (1970, p. 236) : « Toutes les choses sont reliées entre elles, mais les choses qui sont proches les unes des autres entretiennent plus de liens que celles qui sont distantes. »
Cette régularité peut être déclinée de façon statique et de façon relationnelle. Sa facette statique est la dépendance spatiale : les choses proches se ressemblent plus que les choses éloignées. C’est ce qui donne le nom au terme : l’autocorrélation spatiale est la corrélation d’une variable avec elle-même, décalée dans l’espace. Cette régularité est évidente pour plusieurs champs physiques qui affichent des gradients beaucoup plus souvent que des ruptures (température, altitude, pression). Elle s’observe également dans le domaine social, à plusieurs échelles : un individu riche a ainsi toutes les chances d’avoir des voisins riches, un quartier riche a toutes les chances d’être entouré de quartiers riches, etc.
Sa facette relationnelle concerne l’interaction spatiale : les relations entre deux choses proches sont plus nombreuses et plus intenses que les relations entre deux choses éloignées. Par exemple, les échanges commerciaux entre pays sont plus forts au sein d’une même région du monde que les échanges entre des régions du monde éloignées. On présente souvent ces relations commerciales privilégiées comme la conséquence de politiques publiques d’intégration régionale, par exemple la création d’un marché commun ou d’une monnaie unique. Cependant, la relation peut être vue dans l’autre sens : les politiques d’intégration régionale ne font que donner forme à des relations commerciales privilégiées antérieures, conséquence de la proximité géographique des pays. Ainsi, si on observe l’évolution des échanges commerciaux en Europe, la part du commerce intra-Union européenne est stable des années 1980 à aujourd’hui, autour de 60 %, indépendamment du renforcement de l’intégration politique (Acte unique européen en 1986, Traité de Maastricht en 1992), du renforcement de l’intégration monétaire (monnaie unique en 2002) et de l’élargissement de 10 à 27 pays membres. En d’autres termes, le volume des relations commerciales privilégiées entre les pays européens est fondamentalement la conséquence de cette proximité géographique et n’est que marginalement influencé par les politiques publiques d’intégration.
L’autocorrélation est au cœur des phénomènes spatiaux et c’est par une analyse des cartes statistiques qu’elle a été mise en évidence la première fois par P. A. P. Moran (1948) dans un article intitulé « The Interpretation of Statistical Maps ». Cependant, Waldo Tobler commence son énoncé par son pendant temporel : la meilleure façon de prédire la population résidente dans un quartier en 1940 est de considérer qu’elle est fonction de la population qui y résidait en 1930. Dans la dimension temporelle et dans la dimension spatiale, il existe bien sûr des ruptures et des discontinuités, mais elles n’entament pas la récurrence ni l’omniprésence de l’autocorrélation. L’autocorrélation est la source essentielle des structures spatiales observables et, en cela, elle est à la fois intéressante et problématique pour la mise en œuvre de méthodes d’analyse spatiale. Un certain nombre de méthodes statistiques, regroupées sous le nom de « variographie », permettent de la décrire, de la quantifier et de la cartographier. D’autres produisent des estimations grâce à l’existence d’une structure spatiale sous-jacente : c’est le cas des méthodes d’interpolation (IDW, krigeage) qui fonctionnent uniquement lorsque le champ à prédire présente de l’autocorrélation.
Pour les modèles de régression statistique, l’autocorrélation pose en revanche problème : le fait que les individus ou les unités spatiales proches tendent à se ressembler est une violation de l’une des hypothèses principales de ces modèles, à savoir l’indépendance du terme d'« erreur ». S’il y a de la dépendance spatiale au sein des variables du modèle, il y aura immanquablement une autocorrélation spatiale des résidus du modèle. Quelle que soit la démarche, il faut toujours considérer l’existence de l’autocorrélation temporelle et de l’autocorrélation spatiale ainsi que leur qualité de puissants prédicteurs : jusqu’à preuve du contraire et en l’absence de contingence brutale, demain ressemble à aujourd’hui, à côté ressemble à ici.
Hadrien Commenges
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AUTOMOBILE
CAR
L’automobile est un outil de transport aux usages polymorphes, mais elle est aussi bien plus qu’un moyen de déplacement. La prégnance du mythe automobile dans les imaginaires individuels et collectifs depuis un siècle rend difficile l’hypothèse de son abandon à une échelle globale (Doulet, 2018). Associée à des valeurs humanistes et universalistes, la voiture a connu son âge d’or après la Seconde Guerre mondiale (Crawford, 2021).
Peu compatible avec les exigences environnementales contemporaines, la production mondiale, désormais globalisée du fait des besoins en ressources rares ou en main-d’œuvre qui lui sont liés, demeure massive alors que l’avenir industriel du secteur présente des incertitudes énergétiques et géostratégiques liées aux impératifs de la décarbonation. En 2017, année tenue par les spécialistes comme celle du peak car, ce sont 97 millions de véhicules qui ont été produits.
La voiture, c’est une civilisation, et l’approche par l’automobilisme, c’est-à-dire le système qui dépasse de beaucoup le simple objet technique, permet d’en mesurer la réelle portée (Flonneau, 2008). Sa géopolitique contemporaine révèle ce que les courbes croissantes de production des véhicules venus de Chine laissaient entrevoir depuis plus d’une décennie. Les nouvelles routes de la soie, structurées par le choix de l’électrification des véhicules – devenu l’objectif exclusif pour l’Union européenne à l’horizon 2035 –, contribuent à la consolidation des positions de la Chine. Celle-ci représente plus du tiers de la production mondiale avec surtout des maîtrises assurées sur des chaînes de valeur, notamment liées aux batteries de nouvelle génération.
L’impact géographique, global, économique, sociologique, environnemental, patrimonial et esthétique, des circulations automobiles comprises au sens large, depuis les véhicules utilitaires jusqu’aux véhicules particuliers, a créé une véritable mythologie contemporaine dont la spatialisation touche à l’universel et révèle des dominations logistiques évidentes. La généralisation de l’usage et de la propriété de l’automobile, véhicules utilitaires légers, agricoles et poids lourds compris, s’est déployée dans l’Occident libéral ou les pays influencés par cette idéologie, Japon ou Corée du Sud (Mom, 2022).
Étrangère nulle part, ancrée dans les territoires, l’automobile s’est, au cours du second XXe siècle, historiquement adaptée sur toutes les routes que des services d’ingénierie entreprirent de rationaliser et d’adapter (Flonneau, 2022). Dès les années 1920, des chaussées dédiées appelées « autoroutes » – les autostrades italiennes furent les premières – et des espaces publics urbains reconfigurés autour d’une signalétique avancée technologiquement, évolutive et adaptée à la vitesse nouvelle des véhicules motorisés, firent leur apparition.
Dans l’entre-deux-guerres et après la Seconde Guerre mondiale, au-delà la possibilité de la mobilité individuelle se jouait un marqueur du degré d’avancement d’une nation, ce que Jules Romains avait résumé dans son ouvrage L’Automobile de France (1951) : « Un pays où l’on ne fait point de voitures peut avoir diverses prospérités et supériorités. Mais il n’appartient certainement pas, au moins dans l’ordre “temporel”, à la toute première catégorie […]. Est-ce très étonnant ? L’automobile n’est pas un produit comme un autre. Elle réclame une convergence exceptionnelle de techniques. » La France des Trente Glorieuses a ainsi mis dans l’industrie automobile une partie de sa croissance et de sa fierté retrouvées.
Refaçonnés en quelques décennies, les bords de routes étaient également censés accompagner une civilisation de plus en plus accueillante pour l’individu qui bénéficiait d’un rapport plus confortable et ergonomique au monde. La Route 66 ou la Nationale 7, aujourd’hui mythifiées, sont des exemples de cette précieuse empathie routière. Dépendants ou consentants ? Éclairés ou aveuglés ? Les citoyens ont fait des choix. Ce fait invite à penser que, par-delà un « tout automobile » imaginaire et accusateur qui aurait été décrété « tout en haut », il existerait un « tous automobilistes » bien plus crédible – et peut-être dérangeant –, dans la mesure où la place de l’auto, loin de résulter seulement d’un volontarisme politique, voire d’un autoritarisme, serait bien davantage liée à une forme d’aspiration populaire associée au modèle de la maison individuelle périurbaine soutenu par des intérêts économiques sectoriaux puissants. L’entretien de ce modèle de dépendances diverses par des aides étatiques ponctuelles en faveur du renouvellement des flottes de véhicules « bonussés », dont le « verdissement » devient un impératif politique, contribue également à perpétuer le problème.
Aussi, ne percevoir de nos jours – et rétrospectivement – dans l’automobile qu’une somme de nuisances conduit à ne plus voir les externalités positives en termes d’opportunités, d’accessibilités et de non-assignations à résidence que celle-ci a su durablement développer, ni à en comprendre les vraies raisons de succès. En écrire une histoire qui en manquerait la dimension éventuellement nuisible à la planète – ou oublieuse des vies tragiquement fauchées par l’insécurité routière – serait une erreur méthodologique fatale à toute crédibilité du propos. Toutefois, à l’inverse, fonder le récit sur ce seul parti pris dénigrant et devenu parfois idéologique revient à adopter un angle réducteur, car il oblitère la dimension conviviale, utilitaire et séductrice toujours opératoire derrière l’objet à quatre roues. L’histoire de la vie privée, et même de l’intimité qui y est liée, complète la capacité de projection universelle dont a témoigné à son apogée l’automobilisme. Estimer que ces considérations ne sont que frappées d’un passéisme nostalgique ou d’une sympathie forcément coupable conduit, à la fin, à une perte nette qualitative et une incompréhension du régime routier et de ses renouvellements en cours. Négliger les efforts légitimes de « résilience » conduit à manquer des continuités sociales indispensables à la stabilité politique de démocraties responsables.
Insoutenable certes, mais incontournable, et c’est là son paradoxe, « l’automobilisme » demeure par conséquent, en cette première moitié de XXIe siècle, un marqueur majeur de l’appropriation et de l’écriture de la Terre.
Mathieu Flonneau
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BANDE DESSINÉE
COMIC ; GRAPHIC NOVEL ; SEQUENTIAL NARRATIVE
Depuis les années 1990, la bande dessinée connaît un renouveau et une diversification remarquables. Ce médium, longtemps considéré comme marginal, s’est imposé dans des domaines variés tels que la vulgarisation scientifique, les sciences sociales et humaines, les récits et enquêtes documentaires, autobiographiques et journalistiques. Depuis Art Spiegelman et son chef-d’œuvre Maus, récompensé en 1992 par un prix Pulitzer, ce que l’on regroupe aujourd’hui sous l’appellation de bande dessinée du réel, de reportage, ou documentaire, voire, pour certaines œuvres, de roman graphique qui emprunte certains codes à la fiction, rencontre un succès croissant dans un marché éditorial en pleine expansion. En français, ce genre a été diffusé aussi bien par des maisons d’édition indépendantes que par de grands éditeurs généralistes. Au sein du monde académique, le projet de légitimer la bande dessinée comme un champ d’étude à part entière est porté par une communauté universitaire couvrant un large éventail de disciplines et de contextes institutionnels. Néanmoins, les discussions autour des codes et conventions spécifiques à ce médium restent complexes, en partie en raison du positionnement encore fluctuant des études sur la bande dessinée, entre littérature, humanités et sciences sociales, y compris géographie, lié à sa marginalisation historique.
La bande dessinée n’est ni pure image ni pur texte, née de l’hybridation de diverses traditions de récits, de dessins, d’estampes, d’illustrations de presse, de caricatures et de chronophotographies (McCloud, 2007). Ses codes et sa grammaire ainsi que ses conventions de lecture de cases et de bulles de texte impliquent l’intériorisation d’une compétence spatiale spécifique pour transformer des images et textes séquentiels bidimensionnels en une narration quadridimensionnelle. Cette lecture en va-et-vient entre les images et les textes concrétise la matérialité paradoxale des mots et la discursivité concomitante des images. Certains géographes ont comparé cela au langage de la cartographie (Dittmer, 2010 ; Peterle, 2017), notamment dans la part d’interprétation laissée aux lecteurs et la possibilité d’appréhender visuellement à la fois les détails et l’ensemble.
Si l’intérêt des géographes pour les questions visuelles ne date pas d’hier, et remonte à l’utilisation de la cartographie, des diapositives, des panoramas et autres technologies visuelles dans les cercles géographiques à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, le passage de l’étude de matériel visuel existant à l’utilisation de méthodes visuelles de recherche est notoire. Il ne s’agit plus simplement d’étudier des bandes dessinées existantes, mais bien d’en produire dans un contexte de recherche. Le langage de la bande dessinée est ainsi progressivement mobilisé par les chercheuses et chercheurs, inspirés notamment par le tournant créatif des sciences sociales du début du XXIe siècle et l’attention de plus en plus prégnante à l’égard des démarches visuelles dans les études culturelles, la sociologie, l’anthropologie et la géographie, influencé aussi par les études cinématographiques, médiatiques et féministes. Dans ce champ en émergence, il y a un intérêt croissant pour les propriétés sémiotiques, narratives, communicatives et pédagogiques spécifiques à la bande dessinée.
Des tentatives récentes de mobiliser la bande dessinée comme langage d’écriture scientifique, voire comme méthode d’enquête à part entière, ont ainsi vu le jour, notamment en géographie (Peterle, 2021 ; Fall, 2024). Les nouvelles technologies, notamment le dessin sur tablette numérique, facilite en partie les innovations pour des personnes qui ne sont pas issues du milieu artistique, permettant des hybrides auteur/artiste nouvelles, en parallèle aux collaborations entre scientifiques-scénaristes et artistes. L’intérêt et la légitimité particulière des géographes pour la bande dessinée découlent en partie des compétences acquises par l’élaboration et l’analyse de cartes, les croquis de terrain et l’analyse du paysage : des pratiques censées distinguer les géographes des autres chercheurs et chercheuses en sciences sociales. En parallèle, un intérêt pour les postures critiques, situées et (auto)ethnographiques conforte la pertinence de l’usage de la bande dessinée comme démarche de recherche et comme forme de rédaction scientifique (Fall, 2021).
Juliet J. Fall
	[image: ] DITTMER J., 2010, « Comic book visualities: a methodological manifesto on geography, montage and narration », Transactions of the Institute of British Geographers, vol. 35, no 2, p. 222-236 – FALL J., 2021, « Worlds of Vision: Thinking Geographically Through Comics », ACME: An International E-Journal for Critical Geographies, vol. 20, no 1 – FALL J., 2024, Bornées: une histoire illustrée de la frontière, Genève, MétisPresses – MCCLOUD S., 2007, Faire de la Bande Dessinée, Paris, Delcourt – PETERLE G., 2021, Comics as a Research Practice: Drawing Narrative Geographies Beyond the Frame, Londres, Routledge.

	[image: ] ART – DESSIN – IMAGINAIRE – REPRÉSENTATIONS



BANLIEUE
SUBURB
La banlieue est une catégorie d’espace urbain, en périphérie du centre, et dont les principales différences morphologiques portent sur la densité (moins élevée), une certaine continuité avec le centre-ville et un bâti plus récent. Si le terme est difficile à définir sur le plan morphologique, on constate en revanche qu’il est fortement chargé sur le plan symbolique.
Le concept est donc souvent simplifié et caricaturé : les suburbs du modèle américain, les colonies indiennes, les ensanche espagnoles sont connotées positivement. Les banlieues, mais aussi les favelas, bidonvilles, extraradio stigmatisent leurs habitants. En France, les banlieues, dans une acception vernaculaire, désignent les quartiers de politique de la ville, d’habitat social collectif dégradé (grands ensembles), lieux de relégation/ségrégation de « nos autres » par les pouvoirs publics. Les banlieues sont également le théâtre des vagues successives d’émeutes et d’insurrections urbaines et désignent directement, par métonymie raciste, les populations issues de l’immigration (Dikeç, 2011).
Si l’on en reste aux dimensions génériques, la banlieue est par étymologie le domaine qui est du ressort du droit de ban médiéval, c’est-à-dire la zone sous le contrôle fiscal et politique de la ville, où les terres banales étaient exploitées pour les besoins du centre, et dont les résidents devaient contribuer au financement et à la défense de la cité. Cela illustre l’étroite dépendance centre-périphérie entre une ville et sa banlieue. La banlieue est aujourd’hui une périphérie urbaine : elle comprend l’ensemble de l’espace bâti qui entoure la ville-centre, la couronne extérieure de la ville et appartient à l’agglomération ; elle dépend du centre, l’alimente et le complète. La banlieue est donc un espace qui résulte du processus de croissance urbaine, caractérisée par les conditions économiques, sociales et politiques de l’étalement urbain et de la densification. Ceux-ci sont fonction de la vitesse de l’urbanisation, le long des principaux axes de transports (routes, rues, tramway, voies ferrées, autoroutes).
Le terme de banlieue est-il donc synonyme de périphérie urbaine, plus neutre sémantiquement ? Pas totalement et la dénomination des espaces urbains périphériques donne lieu à une importante réflexion d’histoire urbaine et de géographie comparée (Harris et Vorms (dir.), 2017). La question est celle d’une terminologie générique pour désigner les périphéries urbaines : suburbs pour les anglophones ; banlieue pour les francophones. Des mots au sens proche existent dans d’autres langues et chacun porte des nuances. On en comprend que chacun des termes implique une catégorie d’urbanisation intermédiaire plus féconde sémantiquement que la distinction centre/périphérie et caractérise des formes de l’étalement urbain. Aux marges de l’agglomération, quand l’urbanisation devient fragmentaire ou discontinue, la banlieue devient grande banlieue : on distingue ainsi en anglais les inner suburbs, premières couronnes liées à la croissance urbaine industrielle, et les outer suburbs, plus associées au triptyque maison/propriété/automobile. Mais les définitions expertes ne rencontrent pas fréquemment les dénominations de la vie courante ; la banlieue est avant tout un lieu de vie, et les lieux sont avant tout des noms et toponymes : « On ne vit pas en premier lieu dans une “suburb” ou une banlieue : on vit à Highgate, Forest Hills ou Saint Cloud, à Brixton, dans le Bronx ou dans le 9-3 » (traduit de Topalov, in : Harris et Vorms (dir.), 2017, p. 38).
La banlieue est un terme qui peut être employé pour caractériser des types de périphéries et exprime des jugements de valeurs, en fonction des qualificatifs associés. Elle peut être banlieue rouge (communes industrielles et communistes de la périphérie parisienne), banlieue dortoir, pavillonnaire, ou encore « à l’américaine », banlieue chic, populaire ou en crise. La question de l’articulation entre banlieue et crise urbaine est importante. Plus qu’une description statique, la crise en banlieue se met en place selon les conditions historiques, politiques, juridiques et sociales de l’étalement urbain. On relève le faible encadrement des lotissements au début du XXe siècle (Les « mal-lotis », Fourcaut, 2000), les pratiques de relégation des populations issues de l’immigration et les processus à long terme d’évitement, de départ des classes moyennes. Ce renforcement des logiques de ségrégation invite à l’analyse comparée et critique des banlieues françaises et des ghettos états-uniens (Wacquant, 2008).
Les dynamiques sont variées, et pas nécessairement convergentes, allant de l’informalité et de l’occupation sans titre (squats) à l’intégration fonctionnelle par des polarités secondaires (edge-cities) portées par leur spécialisation économique dans les activités tertiaires supérieures et commerciales. Les modalités informelles de peuplement dans les grandes métropoles contemporaines posent la question de l’encadrement en infrastructures et équipements de l’urbanisation. Mais la banlieue ne relève pas exclusivement de processus de fragmentation. De nombreuses dynamiques d’intégration sociale, économique, traversent ces quartiers. Les analyses des ethnoburbs montrent que l’étalement suburbain n’est plus, depuis trente années au moins, une dynamique liée au mouvement historique de suburbanisation des classes moyennes blanches, ou white flight (remettant en question les approches fixistes issues des interprétations des modèles de Chicago). Des travaux relèvent en particulier une mixité notable des groupes ethno-raciaux dans la classe moyenne (Clark et al., 2015).
De plus, les logiques fonctionnelles des centres s’étendent aux banlieues les plus proches, soit socialement, soit fonctionnellement : les niveaux de densité, la connexion des transports en commun, la hiérarchie des prix immobiliers et de l’extension des niveaux de rente foncière du centre permettent généralement de suivre cette dynamique liée aux cycles d’urbanisation. La banlieue n’est pas que le lieu du nihilisme de la qualité de vie urbaine et des opportunités d’intégration économiques, sociales et politiques offertes par le centre-ville, elle est aussi le terreau de révolte des habitants de la « zone ».
Renaud Le Goix
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BARRAGE
DAM

PRESA(S)
La construction de barrages plonge ses racines dans diverses civilisations préhistoriques, il y a 3 000 ans environ. Ces ouvrages hydrauliques installés « en travers » des cours d’eau forment des retenues d’eau dont les usages sont très diversifiés (énergie, irrigation, alimentation en eau potable, loisirs, régulation des crues et des étiages, etc.). Ils ont fait l’objet, quelles que soient leurs dimensions, d’un processus de diffusion d’une ampleur inégalée, marqué par des phases d’accélération : au cours du Moyen Âge pour les seuils (petits barrages de quelques mètres) ; durant la seconde moitié du XIXe siècle, puis entre 1930 et 1990 pour les grands barrages (Blanchon, 2020). Le dénombrement des petits ouvrages à l’échelle mondiale est un véritable défi puisqu’il existe plusieurs millions de seuils destinés à actionner des moulins ou alimenter des réseaux d’irrigation. La Commission Internationale des Grands Barrages, Organisation Non gouvernementale créée en 1928, précise « [qu’un grand] barrage [dispose] d’une hauteur supérieure à 15 mètres, des fondations les plus basses à la crête, ou [est un] barrage dont la hauteur est comprise entre 5 et 15 mètres et qui retient plus de 3 millions de mètres cubes d’eau » (CIGB-ICOLD, 2021). Selon cette définition, on dénombre actuellement plus de 58 000 grands barrages. Le rythme de leur construction s’est considérablement ralenti depuis le milieu des années 1980, passant de 1 500 par an dans les années 1970 à une cinquantaine aujourd’hui.
La géographie des implantations témoigne, depuis une trentaine d’années, d’une mutation des équilibres géopolitiques mondiaux en lien avec des investissements financiers combinant intérêts publics et privés. La majorité des constructions est actuellement portée par la Chine (40 % contre 15 % états-uniens) et érigée sur son territoire national ou dans les pays appartenant à son aire d’influence.
Depuis le début du siècle, la construction des grands barrages est confrontée à des contraintes importantes liées à des difficultés accrues de financement, mais également à leurs impacts écologiques et sociaux (Blanc et Bonin, 2008). Symboles de modernité et de progrès, les barrages constituent un outil de transfiguration des territoires dans le cadre de politiques de conquêtes et de planification nationale. Dans les années 1940, la construction des barrages de la Columbia au nord-ouest des États-Unis a été réalisée dans cet esprit, dans le cadre du New-Deal. Outre la fourniture d’énergie, l’objectif du projet était triple : transformer la partie centrale aride de l’État de Washington en terre d’abondance, relancer l’économie du Nord-Ouest américain initialement fondée sur l’exploitation forestière et offrir de nouvelles possibilités de subsistance aux migrants frappés par le Dust Bowl.
Malgré ce récit associant le barrage au progrès, l’image des grands barrages est de plus en plus écornée. Le régime de l’Anthropocène déjoue les certitudes de contrôle de la nature et l’impact de ces constructions mobilise toujours fortement les réseaux environnementalistes. Les luttes contre leur édification ont contribué, de manière décisive, à structurer l’environnementalisme, comme le démontre Silvia Flaminio (2019) pour le cas de la Franklin River en Tasmanie (1980-1983). L’argumentation « anti-barrage » est multifactorielle et bien documentée scientifiquement. Ces recherches participent au développement, depuis une trentaine d’années, de représentations sociales négatives : de plus en plus souvent, le niveau des barrages demeure bas et leurs eaux sont corrompues sous l’effet de l’eutrophisation ou de la présence de polluants. Ils hébergent et font prospérer les nouvelles écologies de l’Anthropocène, effrayantes et dérangeantes. Ils compromettent la préservation des poissons migrateurs amphihalins et leur valorisation par des populations autochtones. Ils émettent des gaz à effet de serre et du méthane. Enfin, leur construction génère des injustices irréparables et alimente des crises géopolitiques majeures, comme cela est le cas dans le bassin du Tigre équipé par le barrage d’Ilisu. L’initiative turque a entraîné, notamment, le déplacement d’au moins 60 000 personnes en participant au dispositif de contrôle de l’eau à l’échelle de la sous-région, mettant sous pression les populations kurdes.
Par ailleurs, les sociétés contemporaines, en particulier dans le monde occidental, ont engagé un processus sélectif de déconstruction des barrages pour des raisons sécuritaires (risques de rupture), financières et écologiques (Germaine et Le Lay, 2017). Ainsi, le vieillissement des ouvrages et l’optimisation hydroélectrique ouvrent la voie à des renégociations des concessions d’exploitation. Celles-ci intègrent les options du démantèlement, de l’aménagement des chutes et d’une gestion plus écologique des débits. Enfin, le démantèlement de barrages prend désormais en compte des dispositifs de restauration écologique. Ces opérations sont diversement assumées socialement et politiquement. Elles revêtent parfois une dimension communautaire en mettant en jeu des processus de rédemption et réconciliation avec la nature et les populations autochtones (Klamath et Elwha Rivers, nord-ouest des États-Unis). L’adhésion sociale à la suppression d’un barrage, petit ou grand, ne va pas de soi. Les barrages ont favorisé la fixation de pratiques et d’intérêts de tous ordres, produisant des formes variées d’attachement. Ainsi, le barrage est parfois promu au rang de patrimoine. L’évaluation de sa valeur n’est plus l’apanage de l’ingénieur et de l’économiste. L’intégration des habitants et des non-humains à la mise en débat de ces valeurs et à la réflexion sur le devenir de ces ouvrages constituent un sujet politique majeur (Crow-Miller, Webber et Molle, 2017).
Régis Barraud
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BIBLIOTHÈQUE DE GÉOGRAPHIE
GEOGRAPHY LIBRARY
Au XIXe siècle, la création de bibliothèques contribue au développement des sciences géographiques. Dès sa fondation en 1821, la Société de géographie se dote d’une bibliothèque ouverte à ses membres. En 1828, sous l’impulsion de l’ingénieur géographe Edme François Jomard, les collections d’atlas, globes, cartes, plans, manuscrits et imprimés relatifs à la géographie de la Bibliothèque nationale sont regroupées en un département des Cartes et plans. Dans les années 1880, dans les facultés des lettres et des sciences de la Sorbonne, la structuration de la discipline induit la constitution de collections ouvertes aux professeurs, aux étudiants et aux savants. La bibliothèque de l’Institut de géographie, fondée à partir des collections de la Faculté des lettres en 1927, développe à un niveau d’excellence national ces ressources documentaires. Ainsi, au gré du développement de l’enseignement et de la recherche de la géographie dans les universités françaises, des bibliothèques-cartothèques se sont développées.
Les bibliothèques conservent et diffusent les publications que les géographes ont utilisées ou produites. Elles constituent des collections de monographies, d’actes de congrès, de revues, des thèses, mémoires et travaux universitaires français et étrangers. Elles mettent à disposition et conservent les outils propres aux géographes : les atlas, cartes topographiques, géologiques ou thématiques, plans de ville, ainsi que les images du territoire que sont les photographies, cartes postales, films… Les cartes imprimées servent aux travaux pratiques de cartographie pour l’enseignement de la géographie, et encore parfois à la préparation du travail de terrain à venir. S’y ajoutent manuels, annales de concours ou cartes murales. Les collections s’accroissent au fil de l’élargissement de la discipline, de l’actualité de la recherche, du développement de la pédagogie et de l’évolution des entreprises cartographiques.
Avec la dématérialisation de la production et de la diffusion de l’information géographique, les bibliothèques offrent un accès à des livres électroniques, des bases de données, des revues en ligne, des cartes numériques. Elles ont élaboré des outils de curation et de médiation pour faire connaître et rendre accessibles ces ressources moins visibles, tels les outils de découverte qui fédèrent les catalogues et les bouquets de ressources. Les bibliothèques numérisent également des manuscrits, livres, cartes et photographies, et proposent des corpus en ligne. Elles participent au développement de nouveaux outils cartographiques dynamiques, comme les plateformes Cartomundi ou Navigae, afin de promouvoir de nouveaux usages des collections imprimées.
Les collections de géographie, qui témoignent des évolutions de la discipline et de ses méthodes scientifiques ou pédagogiques, ont progressivement acquis une dimension patrimoniale. Les historiens de la géographie analysent, par exemple, les archives de Paul Vidal de la Blache ou d’Emmanuel de Martonne conservées à la bibliothèque de l’Institut de géographie. Il n’est pas rare que les géographes souhaitant assurer une transmission pérenne de leurs travaux à la communauté des chercheurs fassent don à la bibliothèque de leur documentation et de leurs archives.
Une bibliothèque dessert un territoire qui évolue avec ses missions institutionnelles et la communauté de ses usagers. Le dialogue entre géographes et bibliothécaires permet d’adapter collections et services. Les bibliothèques ont également une longue tradition de travail en réseau au sein de leur écosystème documentaire. Ainsi, à Paris, après le rattachement des équipes de l’Institut de géographie aux universités de Paris 1, 4 et 7 en 1972, la bibliothèque de l’institution, devenue un service commun aux trois établissements, a été rattachée en 1978 à la Bibliothèque interuniversitaire de la Sorbonne. Sa participation à un réseau documentaire de bibliothèques spécialisées mis en place à la fin des années 1980 au niveau national a permis la création de collections d’excellence. Avec la spécialisation des savoirs nécessaires au signalement et à la gestion des collections de cartes géographiques, les bibliothèques-cartothèques françaises ont mis en place un GéoRéseau national qui facilite l’indispensable coopération pour le signalement des ressources. L’évolution de la géographie invite à renforcer les pôles d’excellence et les synergies nationales et internationales pour offrir une couverture documentaire complète d’une discipline qui a investi de larges champs des sciences de la Terre et des sciences humaines et sociales.
Conçue traditionnellement comme un lieu de travail individuel, une bibliothèque offre aussi des espaces de sociabilité, où le travail en groupe, les échanges et les débats sont encouragés. Ouverte à toute personne ayant besoin de ses collections, elle est un carrefour où se croisent des géographes, mais aussi des étudiants, enseignants et chercheurs d’autres disciplines, des lecteurs de professions très diverses, des amateurs passionnés, venus des salles de cours ou des unités de recherche toutes proches autant que d’autres établissements français ou étrangers. Lieu privilégié pour la médiation des connaissances, elle s’ouvre également vers un plus large public à l’occasion de rencontres ou d’expositions.
Entre le texte et l’image, les collections sur papier et les ressources numériques, le patrimoine et l’actualité, la bibliothèque physique et la bibliothèque numérique, l’ancrage local et le travail en réseau régional, national ou international, une bibliothèque de géographie est un territoire dont bibliothécaires et géographes, au fil de leur pratique, ne cessent d’étendre les frontières.
Joëlle Garcia
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BIODIVERSITÉ
BIODIVERSITY
La biodiversité intègre sous un même vocable l’ensemble de la question de la diversité du vivant, qu’elle soit envisagée dans son évolution dans le temps (depuis les temps géologiques où la Terre est devenue planète vivante jusqu’au temps court où les politiques publiques tentent de répondre à sa sauvegarde), ou dans sa distribution aux multiples échelles spatiales. La biodiversité s’exprime et se mesure au niveau de l’espèce, clé de la classification des organismes (édifice dont on connaît la fragilité scientifique), au niveau infraspécifique (sous-espèces et variétés, populations, diversité génétique…) ou au niveau supérieur. À ce niveau supraspécifique où se dessine la géographie de la biodiversité, les espèces se combinent en communautés (végétales), en peuplements (animaux), constituant la biocénose, fraction vivante des écosystèmes. L’assemblage complexe des écosystèmes compose les paysages, produits des sociétés humaines et, à l’échelle supérieure, les biomes.
L’étude de la diversité biologique a été menée par la biogéographie et par l’écologie qui ont déployé pour cela des approches variées de la systématique à la génétique, de la dynamique des populations à la biologie de la conservation, de la phytosociologie à la zoogéographie, de la biologie évolutive à l’écologie des paysages. Cependant, « la substitution du terme biodiversité au terme diversité biologique [est significative du passage] d’un ensemble de questionnements proprement scientifiques issus des théories de l’évolution à des enjeux géopolitiques et industriels » (Aubertin et al., 2002), mobilisant ainsi les sciences sociales, juridiques et économiques.
L’émergence de cette notion unificatrice s’inscrit dans le contexte de la montée des préoccupations autour de l’impact croissant de l’anthropisation sur les différents niveaux de diversité du vivant. Le constat d’un accroissement de cet impact se fait jour dès les années 1960 dans des ouvrages écrits par les savants naturalistes, tel, en domaine francophone, le livre du professeur du Muséum national d’Histoire naturelle, Jean Dorst Avant que Nature meure (1965) et dans l’action menée à l’échelle internationale par l’Union Internationale de Conservation de la Nature (UICN), fondée à Fontainebleau en 1948 et coordonnant depuis lors l’action politique de ces savants naturalistes, action dont le poids va s’avérer prépondérant. Une autre notion globalisante est alors centrale, celle de biosphère, qui donnera lieu au programme scientifique intergouvernemental MAB Man and Biosphere / L’Homme et la Biosphère de l’Unesco à partir de 1971.
On préconisait alors simplement de réserver une partie de l’espace géographique afin que d’autres espèces que l’espèce humaine puissent conserver un espace de vie. Les espaces naturels protégés (réserves, parcs naturels nationaux ou régionaux) constituent ainsi la forme classique de sauvegarde de la diversité biologique. L’émergence du mot biodiversité correspond cependant à une ambition plus grande Le néologisme a été créé à l’occasion de la réunion du National Forum on BioDiversity en 1986 à Washington, sous l’égide de deux institutions états-uniennes, le Smithsonian Institute et la National Academy of Sciences. Ce forum fondateur a donné son titre à la publication qui s’en est suivie (Wilson et Peter (dir.), 1988). Les différents intervenants y décrivent la réduction de la diversité biologique continentale aussi bien qu’océanique en raison de l’emprise spatiale croissante des activités agricoles et industrielles, ainsi que du développement de l’habitat humain, des services qu’il induit et des voies de communication qu’il réclame. La réduction des espaces « naturels » – c’est-à-dire faiblement ou modérément anthropisés – qui en découle s’accompagne à la fois de la raréfaction de certains biotopes et de leur fragmentation, ce qui affecte le fonctionnement des écosystèmes. La conséquence peut être évaluée en termes de perte, ce que traduit l’expression « érosion de la biodiversité », reprise et amplifiée dans le récit anthropocénique où l’on parle de « sixième extinction de masse de la biodiversité » (Barbault, 2005).
La traduction dans les instances internationales a été presque immédiate, avec l’adoption dès 1992, au Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, de la Convention sur la Diversité Biologique. À charge pour les 196 parties signataires de la décliner, suivant une démarche verticale, top-down, en « stratégies », plans et politiques publiques à des échelles variées. En France, par exemple, la loi ALUR pour un accès au logement et un urbanisme rénové (2014) fait obligation aux schémas de cohérence territoriale (SCoT) et aux plans locaux d’urbanisme (PLU) de prendre en compte les enjeux de la biodiversité, notamment par « la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ». Une ingénierie de la biodiversité s’esquisse, invitant à aménager l’espace en optimisant celle-ci. Ainsi un des rapports commandés par le Conseil de l’Europe, dans le cadre de la conférence paneuropéenne sur l’agriculture et la biodiversité (Hoogeveen et al., 2002), montre-t-il que la biodiversité est maximale dans les « terres agricoles de valeur naturelle élevée ». Il désigne notamment les régions de polyculture-élevage où les facettes paysagères sont démultipliées, bien plus, cela va de soi, que les « terres agricoles intensives », mais plus aussi que les espaces « naturels » qui tendent à s’uniformiser. La dynamique de reconquête forestière conduit en effet à la dominance d’espèces dites dryades, sous l’ombre desquelles ne subsistent que quelques espèces sciaphiles, c’est-à-dire peu exigeantes en lumière.
Le succès de la notion ne joue cependant pas nécessairement en faveur de son utilisation claire : invoquée à de multiples propos, sans grand égard pour sa complexité, elle est fréquemment galvaudée ou instrumentalisée. Par ailleurs, pour être pertinentes, les politiques de la biodiversité nécessitent des connaissances scientifiques stables. Or, s’il n’y a polémique ni sur l’ampleur de la perte de biodiversité ni sur ses causes anthropiques, l’incertitude est en revanche grande lorsque l’on cherche à quantifier le phénomène. La quantification repose notamment sur le nombre d’espèces menacées, en voie de disparition ou disparues. Des rapports s’alarment ainsi successivement sur la réduction du nombre d’espèces de mammifères, d’oiseaux, d’insectes ou de plantes. L’évaluation est fondée sur le concept d’espèce qui est scientifiquement contesté et incertain pour certains groupes faunistiques ou floristiques – les plantes ou les insectes notamment – au sein desquels il est difficile d’identifier les mécanismes d’isolement reproductif qui marquent normalement la séparation entre deux espèces. La systématique très embrouillée dans certaines familles ou genres – au sein des rosacées, par exemple, les potentilles, les alchémilles, les ronces – n’aide pas. Le nombre d’espèces peut ainsi varier considérablement suivant que l’on considère chacune des variantes comme une espèce ou seulement comme une sous-espèce ou une variété. Une autre incertitude réside dans le fait que seule une partie modeste des espèces est connue : selon l’Office français de la Biodiversité, il existerait huit à douze millions d’espèces (non compris les micro-organismes), dont moins de deux millions sont connues.
Une autre façon d’évaluer la biodiversité est de la cartographier, soit pour mesurer l’évolution des types d’occupation du sol, soit pour identifier les endroits où la biodiversité est la plus forte ou la plus menacée. Des planisphères sont produits, guidant la stratégie mondiale pour la biodiversité : ils identifient les « points chauds » (hot spots). Ainsi la biodiversité quantitative exceptionnelle du Bassin méditerranéen fait-elle reconnaître celui-ci comme un de ces hot spots, ce qui s’explique notamment par la fréquence des cas d’endémisme (circonscription d’un phénomène à un lieu ou une région) en raison du morcellement du relief méditerranéen à l’échelle régionale – îles, massifs montagneux… –, locale ou même stationnelle, comme lorsque des espèces ne sont signalées que sur un pan de falaise. De ce morcellement topographique s’ensuivent des divergences génétiques lorsque des populations d’une même espèce se trouvent séparées par des événements géologiques ou climatiques jusqu’à constituer des espèces originales dans chacun des lieux. Ce phénomène nommé vicariance a été particulièrement fréquent en Méditerranée lors des oscillations glaciaire-interglaciaire du quaternaire.
La discussion autour de l’évaluation quantitative peut se combiner avec une appréciation qualitative de la biodiversité : pour reprendre l’exemple méditerranéen, l’ampleur de l’urbanisation, souvent couplée avec une forte fréquentation touristique saisonnière, entraîne la dégradation de la biodiversité sur les littoraux ou sur les îles et aboutit à la banalisation des espèces présentes. Ce dernier point renvoie à une autre discussion : la hiérarchie entre les espèces parfois explicite, mais le plus souvent implicite, amène à s’interroger sur les critères d’appréciation de la biodiversité qui distinguent des espèces remarquables ou emblématiques, des espèces banales ou éclipsées par leur discrétion, des espèces utiles comme les « espèces parapluie » dont la présence assure la protection des espèces partageant le même habitat, des espèces inutiles ou nuisibles, comme les espèces invasives, etc.
Frédéric Alexandre
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BLED
BLED
De l’arabe balad (بلد), « bled » signifie « pays », au sens de « région ». Souvent, « bled » désigne la « campagne », en opposition à madina, la « ville », et supplante ainsi le terme « rif ». Il acquiert également une forte charge émotionnelle lorsqu’il est employé pour évoquer les origines, les « racines », le « village ». Il devient alors baladi, « mon pays », à la manière d’Oum Kalthoum qui, à travers le texte Ala baladi al-mahboub (1935), chante à la fois l’Amour et l’amour de l’Égypte.
L’emploi du terme « bled » dans la langue française a d’abord lieu au sein des casernes militaires installées pour la colonisation de l’Algérie (1830), de la Tunisie (1881) et du Maroc (1912). Il désigne alors de vastes étendues qu’il faut contrôler au nom du projet « civilisateur ». Pour les militaires, son usage exprime à la fois la dureté de ces terres arides et le mépris qu’ils leur vouent.
La pensée scientifique se charge également d’attribuer au « bled » une signification singulière. La géographie coloniale du XIXe siècle, dont le but est de légitimer la conquête, produit une cartographie qui invisibilise les populations autochtones et leurs activités. Le « bled » est donc un « vide » à exploiter que, bientôt, les fermes coloniales viennent combler. Les terres sont alors confisquées, les tribus semi-nomades sédentarisées, et les gourbis des fellahs (paysans) forment de nouveaux douars (villages) aux marges des terres mises en valeur par les Français. Si de nouvelles inégalités marquent l’espace, en géographie, toutefois, le sens de « bled » n’évolue pas vraiment avec l’école vidalienne qui domine la discipline au début du XXe siècle. Dans sa monographie du Haut-Tell tunisien, Charles-Félix Monchicourt considère ainsi le « bled » comme « vague et indéterminé dont le rôle est de constituer des parcours pour les troupeaux » (1913, p. 484). Il n’est donc pas surprenant que l’emploi du mot « bled », qui se popularise par la suite, désigne un « patelin », un « trou », et qu’il soit fréquemment suivi de « paumé ». D’origine arabe, « naturalisé » français, « bled » n’est pas utilisé dans d’autres langues. Il porte en lui une vision francocentrée des territoires colonisés qui détermine en grande partie l’imaginaire géographique des Français sur le Maghreb, depuis le XIXe siècle.
À la suite des indépendances des années 1950-1960, la vision péjorative du « bled » est entretenue alors même que la discipline géographique suggère de porter un regard nouveau sur le « Tiers-Monde ». Ainsi, « le bled archaïque [devient] un pays sous-développé » (Frémont, 1969). En parallèle, avec l’augmentation de l’immigration maghrébine en France, le terme se charge d’une connotation plus négative encore. Le « blédard » est associé à l’image d’un « miséreux », d’un « illettré » au fort accent, ce qui favorise l’altérisation, la stigmatisation et la marginalisation dans l’espace public des nouveaux arrivants.
À leur tour, les enfants d’immigrés s’approprient le mot « bled », comme dans la bande dessinée Les Beurs (1985), de Larbi Mechkour et Farid Boudjellal, où l’un des personnages déclare « me parle pas du bled, ! J’y ai passé six mois et j’arrêtais pas de chantonner “Douce France, cher pays de mon enfance”… ». Il s’agit alors, pour eux, de se détacher de ce que « représente » le pays d’origine de leurs parents aux yeux de la société française, de manière à se distinguer de la condition et de l’image de leurs aînés, et de revendiquer, en même temps, un statut de citoyens français à part entière. Cela s’observe précisément dans le contexte des années 1980 marquées par la politisation de ces jeunes issus de l’immigration et dont témoigne justement la « Marche pour l’égalité et contre le racisme » – dite « Marche des beurs ». Alors que son usage se perd dans les écrits des géographes, le mot « bled » est d’ailleurs réapproprié par la sociologie dans des études sur les rapports entre les descendants d’immigrés et le pays d’origine de leurs parents. Le « bled » est envisagé comme un « laboratoire » des relations entre « blédards » et « enfants d’immigrés » et sert de prétexte à réinterroger la place des identités à l’épreuve de l’expérience migratoire (Bidet, 2021), dans la continuité des travaux d’Abdelmalek Sayad sur la « double-absence » et les souffrances individuelles des immigrés maghrébins en France (1999).
Ces réflexions interviennent alors que, depuis plus d’une vingtaine d’années, le « bled » est remis au goût du jour avec l’essor d’une génération d’artistes issus de l’immigration maghrébine mais dont les productions posent question tant la « mise en scène » du « bled » et du « blédard » s’appuie sur la réactivation de stéréotypes qui servaient déjà à stigmatiser leurs parents. C’est notamment le cas de la chanson et du vidéoclip Tonton du bled (1999), du groupe de rap 113, mais aussi de nombreux spectacles comiques qui, à grand renfort de blagues sur les accents, les manières de communiquer ou les pratiques du quotidien, continuent de tourner en ridicule les sociétés maghrébines et d’entretenir à leur sujet les clichés les plus éculés. Ces productions montrent à quel point les représentations coloniales demeurent ancrées dans les esprits, et comment le mot « bled », en particulier, permet à celui qui l’emploie de définir l’« Autre », au moyen d’une double assignation, identitaire et territoriale (Hancock, 2008), et de se maintenir, de fait, en situation de « dominant ».
Nasser Rebaï
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C
CABANE
HUT
En tant que « petite habitation sommaire », la cabane se présente selon de multiples formes et déclinaisons (cabanon, mazot, borie, buron, hutte, tipi…), qui ont toutes en commun d’incarner l’idée d’un habitat frugal, réduit à sa fonction d’abri élémentaire. Cette simplicité et cette apparente modestie contrastent avec le foisonnement géoculturel de l’imaginaire des cabanes, du nid à la tanière, des jeux de l’enfance aux rêveries d’adultes. Impossible de mentionner les multiples figures, fonctions et statuts des cabanes d’ici et d’ailleurs, des plus utilitaires aux plus ludiques, des plus précaires au plus sophistiquées. En Europe, l’archaïsme générique de la cabane connaît une vive actualité à l’heure de la domotique et des maisons dites intelligentes. D’où la profusion de réinterprétations contemporaines (dôme, zôme, kerterre, yourte, maison de hobbits, tiny house…) à l’aune d’une utopie écologique qui s’inscrit en rupture par rapport aux modèles de l’habitat « moderne ». En même temps, on observe une contribution des cabanes à des modes de relation pendulaires entre l’urbain et le rural, comme en Scandinavie.
À bien des égards, la cabane incarne un envers d’un monde urbain de plus en plus normé et artificialisé. Elle évoque l’aspiration à une inversion symbolique et fonctionnelle, à la manière d’un double fantasme de simplification face à la complexité et de sobriété face à l’abondance. Célébration de la débrouille et du bricolage, elle invite à une autoconstruction possible, source d’autonomie et de convivialité au sens d’Ivan Illich, de prise avec le monde à la mesure de l’humain. Face à l’hubris de l’Anthropocène et à la « modernité liquide » décrite par Zygmunt Bauman, elle introduit à la « vie solide » décrite par le charpentier Arthur Lochmann. Elle célèbre les modes d’habiter ancestraux des nomades, des peuples premiers, des pionniers ou des bergers, marqués par un espace et un confort limité. Autant de références revisitées par la contre-culture notamment états-unienne des années 1960 et 1970, qui a suscité une abondante production éditoriale, invitant à repenser radicalement les modes d’habiter dans les pays « développés ». Relancée régulièrement au cours des dernières décennies, cette littérature se présente sur des modes très variables, des plus techniques et pratiques aux plus littéraires, oniriques ou politiques, dont on peut tirer des représentations très contrastées, voire ambiguës, de la cabane.
Dans son essence, la cabane apparaît comme un objet frontière, aux limites parfois floues, entre des matériaux bruts issus d’un (mi)lieu – le bois, la pierre, la terre, les végétaux… – et le travail humain qui les arrange ou les façonne. En prise directe avec le ressenti des éléments (vent, pluie, orage…) elle induit une relation de forte proximité, voire de porosité, entre l’intérieur et l’extérieur. En oscillant entre robustesse et fragilité, elle s’inscrit dans une temporalité incertaine qui est également un gage potentiel de plasticité et de réversibilité, puisqu’elle peut aussi bien se défaire et se déliter pour disparaître qu’être réparée, recomposée ou transformée pour renaître.
Sur le régime du mythe comme « parole soustraite à l’histoire » (Roland Barthes) la cabane semble être un objet neutre et consensuel, à la fois dépolitisé et poétisé. On relève pourtant une profonde dualité entre, d’une part, une cabane célébrée, embourgeoisée et esthétisée et, d’autre part, une cabane « rebelle » largement indésirable. En France, cette tension entre « cabane chic » et « cabane qui choque » s’observe dans un large éventail de configurations géographiques, au sein desquelles la mode des hébergements insolites suscite de multiples installations intégrées à l’offre touristique ; ceci alors que l’habitat non conventionnel lié aux difficultés d’accès au logement ou à des choix de vie décroissants fait l’objet d’une traque systématique sous couvert d’illégalité urbanistique, d’élimination de l’insalubrité, de patrimonialisation paysagère ou de protection environnementale. Cette « lutte contre la cabanisation » mobilise de plus en plus de moyens juridiques (Loi ALUR) et technologiques (satellites, drones…) contre des modes de vie alternatifs. Elle renforce le statut politique longtemps impensé de la cabane, auxquels les mouvements des Zones à Défendre et des Gilets jaunes ont contribué de façon décisive. Avec, à la clé, des lectures contrastées de la portée subversive de l’hétérotopie cabanière et de la « géographie de la désertion » (Jean-Baptiste Vidalou) à laquelle elle contribue. Si Frédéric Lordon souligne que « la sédition contemporaine commence par des cabanes », il introduit aussi une distinction « entre ceux qui y vivent et y expérimentent pour de bon, et ceux qui n’en feront qu’un motif lyrique de plus ».
De prime abord, rien ne semble plus simple qu’une cabane. Mais derrière cette apparence s’épanouit une vive et stimulante complexité. Belle et rebelle, esthétisée ou politisée, la cabane est plus que jamais une utopie accessible, menacée autant qu’elle est célébrée. Jusque dans le Métavers, où via l’icône du chalet elle se décline en repaire de refuge et de convivialité.
Philippe Bourdeau
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CAMP
CAMP
Relevant de décisions discrétionnaires, autoritaires ou despotiques, les camps désignent des espaces géographiquement identifiés, généralement délimités et pensés comme provisoires, où sont confinés des groupes de populations indésirables, vivant dans des logements précaires.
Au XVe siècle, les camps furent tout d’abord définis comme des espaces militaires sur lesquels une armée ou des bataillons s’installent provisoirement. À partir du début du XXe siècle, le mot « camp » est de plus en plus uni à d’autres termes qui permettent de saisir les spécificités de ces différents lieux : camps militaires, de prisonniers, de concentration, d’extermination, de la mort, d’étrangers, de transit, de réfugiés, de personnes déplacées, de nomades, de travail, de redressement ou encore humanitaires…
Regrouper des personnes sur un espace restreint ne relève pas des mêmes intentions. Au regard de l’origine du terme, il y a une volonté stratégique des militaires pour mener à bien leurs diverses opérations. Puis, ces dispositifs deviennent des espaces d’aliénation pour des personnes dont la présence sur un territoire n’est pas désirée par les autorités. Les premiers camps de concentration (Concentration camp) sont apparus à la fin du XIXe siècle, durant l’un des conflits liés à la décolonisation à Cuba (1878), et pendant la seconde guerre des Boers (1899-1902), en Afrique du Sud. Sur les continents européen et américain, l’expression « camp de concentration » est également utilisée pour nommer des lieux dans lesquels des ressortissants de pays ennemis sont internés (Allemands, Autrichiens, etc. présumés hostiles à la France durant la Première Guerre mondiale, Japonais aux États-Unis durant la Seconde Guerre mondiale). Si de nombreuses personnes continuent d’être concentrées sur d’infimes portions de territoire – tels les camps de réfugiés palestiniens, les camps chinois de redressement par le travail (laogai) –, les camps de concentration d’Auschwitz, de Mauthausen, etc. ont conféré au terme une charge telle qu’il faut en faire un usage réfléchi. Les camps de concentration nazis visaient à « rééduquer » par le travail forcé des opposants au régime et des personnes considérées comme asociales. Si la mise à mort par le travail y prit de plus en plus d’ampleur, ils se distinguent des camps d’extermination qui visaient l’extinction des populations juives d’Europe (3 millions de morts sur les 5 à 6 millions de victimes mortes durant la Shoah).
Le choix des autorités relatif à l’implantation des camps de réfugiés s’opère généralement dans les régions périphériques des États (par rapport aux centres politiques, économiques, démographiques, etc.), dans les marges des villes ; l’idée étant d’endiguer les flux des populations (Cambrézy, 2006). D’autres camps peuvent être situés à proximité de grands chantiers comme dans les pays du Golfe (usines pour camp de travailleurs), de sites d’exploitation de ressources minières à l’image du camp de concentration nazi du Struthof.
Destinés à faire face à des arrivées massives de personnes – consécutives à une crise ou à un conflit –, les camps forment des dispositifs en archipel dont l’analyse spatiale permet de comprendre le fonctionnement. Certains sont établis de manière informelle avec l’aval des autorités (camps des Rohingyas au Bangladesh) et sur des espaces généralement insalubres, voire avec de fortes contraintes naturelles comme les camps du goulag soviétique (4 millions de morts sur 20 millions de détenus). D’autres sont mis en place rapidement à l’initiative des gouvernements sur un terrain vague sommairement équipé, une usine désaffectée, une ancienne base militaire, et ils sont le plus souvent clôturés par des fils de fer barbelés. Depuis les années 2010, les dispositifs technologiques (caméras, enregistrement des empreintes digitales, etc.) sont venus renforcer considérablement la surveillance des allées et venues des personnes « encampées » (camp de Zaatari en Jordanie pour des milliers de réfugiés syriens). Tous ont en commun d’avoir des logements conçus comme temporaires et précaires. Néanmoins, certains se pérennisent et prennent, au fil du temps, un caractère plus urbain, à l’instar des camps palestiniens au Liban (Doraï, 2006).
Le camp se manifeste par la volonté politique de placer des personnes – à cause de leur origine ethnique, leur nationalité – hors de la communauté nationale dans des espaces physiques, juridiques et temporels dont il est difficile, ou presque impossible, de sortir. Ainsi, des hommes, des femmes et des enfants n’ayant commis aucun délit passible d’un passage au tribunal sont considérés comme suspects. Les autorités (États, groupes paramilitaires, Nations unies, Organisations non gouvernementales) responsables de la gestion des camps sont parfois peu respectueuses des droits des personnes. Ces dernières peuvent être privées de droits fondamentaux, comme l’accès à l’eau et à la nourriture ou la possibilité d’une demande de protection. Dans des pays en développement, l’aide humanitaire et la protection accordées aux réfugiés ne sont délivrées qu’au sein des camps. Cette assistance s’apparente alors à une forme de « piège » pour les populations du camp, obligées d’y rester pour en bénéficier. L’ingénierie politique (législation, dispositifs humanitaires et/ou sécuritaires, discipline) inhérente à ces diverses formes d’encampement aboutit alors à rapprocher ces espaces du monde de l’enfermement (Michalon, 2021). Il importe donc de comprendre les relations qu’entretiennent les camps avec les postes de police et les espaces carcéraux.
La notion d’encampement développée au cours des années 2000 par l’anthropologie (Agier, 2014) va au-delà de la seule dimension spatiale. Elle souligne un processus de gouvernance visant à mettre à l’écart des populations avec divers modes de confinement et de privation de liberté qui ont des impacts sur la vie et l’identité des personnes encampées. Ainsi, ces lieux prennent des formes multiples et certaines sont éloignées de celle du « camp avec barbelés » : camps semi-ouverts de travailleurs népalais au Qatar, errance d’exilés que les autorités dispersent pour éviter la création de campements informels…
Olivier Clochard
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CAPITALISME
CAPITALISM – KAPITALISMUS – CAPITALISMO – КАПИТАЛИЗМ –
资本主义 – الرأسمالية
Pour la recherche critique, le capitalisme désigne un système économique et un mode distinctif de production fondé principalement sur la constitution et la valorisation du capital. Le capital renvoie, quant à lui, à une richesse accumulable et échangeable existant sous de multiples formes, comme de l’argent, des biens ou encore des actifs financiers. Le capitalisme n’existerait pas sans la propriété (au sens juridique) et, par elle, la privatisation des biens communs (au premier rang desquels le sol et les ressources naturelles). Cette privatisation, qui suppose toujours une logique réciproque de dépossession, permet aux agents économiques de créer et de s’approprier de la richesse par l’échange et à des fins d’accumulation. L’accumulation du capital procède aussi d’une dynamique sociale caractérisée par une forte subordination et exploitation de la force de travail (les travailleurs) au profit des détenteurs du capital (et donc des moyens de production et d’échange). Le capitalisme organise ainsi un ensemble de relations conditionné par les spécificités des systèmes productifs qui lient des agents économiques entre eux par le rapport au travail et les relations d’échange, qu’elles soient marchandes ou non marchandes. Le capitalisme doit donc être aussi compris comme la force sociale agissante du capital.
Pour la géographie, le capitalisme et ses logiques opératoires évoluent, s’étendent et se reproduisent par, dans et à travers l’espace. Si la géographie analyse, dès la fin du XIXe siècle avec les courants anarchistes, les effets du capitalisme sur l’espace, c’est le tournant radical d’inspiration marxiste des années 1970 qui posent les fondements d’une analyse critique de ses logiques de spatialisation. Ces travaux s’inscrivent notamment dans la continuité des approches et débats idéologiques autour de l’impérialisme, du tiers-mondisme et des différentiels de développement qui se déploient, dès les années 1950, tant au sein des institutions de la gouvernance mondiale que dans le monde académique et la société civile.
Ce tournant épistémologique s’inscrit dans les grandes transformations économiques et sociales que connaissent alors les pays occidentaux. Les crises économiques des années 1960, la montée des contestations sociales, la remise en cause du keynésianisme d’après-guerre, la déstructuration progressive ou plus rapide des États-providence ou encore la réorganisation et l’internationalisation des systèmes productifs soulèvent de nombreux enjeux géographiques. Dans ce contexte, la géographie radicale, puis critique, s’attache à aborder ces transformations selon deux principales échelles qui font l’objet de travaux souvent complémentaires, parfois concurrents, mais aussi transversaux.
D’un côté, une partie de cette géographie critique privilégie une entrée par le capital, considéré comme le moteur des antagonismes socio-spatiaux du capitalisme. Les travaux de David Harvey posent, dès le début des années 1970, les fondations d’une économie politique géographique ancrée dans l’historico-matérialisme marxiste pour analyser les mécanismes de reproduction du capital dans l’espace et à différentes échelles (urbaines, nationales, puis globales). Les notions de spatial fix (1975), d’urbanisation du capital (1985), d’accumulation flexible (1987) ou encore d’accumulation by dispossession (2004) comptent parmi les concepts les plus centraux de son travail. Les travaux de Neil Smith au cours des années 1980, tant sur les mécanismes de transformation des quartiers populaires (la gentrification) que sur les fondements géographiques du capitalisme (Uneven Development: Nature, Capital, and the Production of Space, 1990), ont aussi posé d’importantes bases sur le lien entre l’urbanisation du capital et les luttes de classe (que le concept de revanchist city exprimera bien par la suite). Au cours des années 1990, les études marxistes privilégiant les entrées par le capital portent également une attention privilégiée aux effets de la réorganisation des systèmes productifs, des transitions post-industrielles et des restructurations urbaines, notamment dans l’Angleterre post-thatchérienne (comme les travaux de J. Allen, Jamie Peck, Neil Theodore ou Ash Amin).
D’un autre côté, et particulièrement à partir des années 1980, la géographie critique anglo-américaine diversifie ses approches du capitalisme en géographie en privilégiant des entrées par les antagonismes socio-spatiaux. Les recherches féministes y ont joué un rôle essentiel, notamment à partir du Royaume-Uni et du Canada. Les travaux de Doreen Massey (spatial divisions of labor), Damaris Rose, Suzan Mackenzie ou Linda McDowell, par exemple, y ont apporté une contribution essentielle. Pour ces autrices, la transformation des systèmes productifs ne procède pas seulement de logiques propres aux mécanismes d’accumulation du capital. En effet, les divisions spatiales du travail, les formes de ségrégation basées sur les distinctions de genre ou encore l’accessibilité des femmes au travail ou aux services prolongent et accentuent l’inégalité des rapports de classes et de genres. Les travaux de Doreen Massey, notamment, préfigurent le développement futur des analyses relationnelles et intersectionnelles du capitalisme en géographie.
Ces recherches seront prolongées par l’influence de différents courants sur la discipline à partir des années 1980-1990, culturel, postmoderne, poststructuraliste et postcolonial. Ces courants, ou leurs influences, ont ouvert de nouveaux chantiers interrogeant le rôle du capitalisme dans la construction des rapports de races, d’identités, de genres et des sexualités, ou plus largement dans l’établissement de construits sociaux et culturels déterminants la fabrique de l’espace. L’étude des rapports de pouvoir, des discours et des représentations est mise au service d’une analyse fine et circonstanciée des logiques spatiales du capitalisme, ce dernier étant en effet fondé sur des liens de domination qui se déploient dans toutes les sphères de nos vies, à la fois au travail, dans l’espace domestique et dans l’espace public. Les mécanismes d’exploitation des individus par d’autres individus passent aussi par des logiques de domination culturelles, symboliques ou psychologiques qui naturalisent, justifient et rationalisent les mécanismes d’exploitation et leurs dynamiques spatiales.
Au tournant des années 2000, différents chercheurs et chercheuses basés notamment au Royaume-Uni et en Amérique du Nord établissent un nouvel agenda de recherches portant sur les dimensions spatiales et territoriales de la néolibéralisation économique. Le retrait et la privatisation des institutions sociales des États-providence, la décentralisation, la compétition interurbaine, l’émergence d’une société en réseau, la tertiarisation de l’économie, la division internationale du travail, l’accélération de la globalisation ou encore la révolution digitale sont autant de processus qui ont changé en profondeur les dynamiques spatiales du capitalisme. Pour ces auteur.e.s, comme J. Peck, Neil Brenner, N. Theodor, Helga Leitner, R. Weber, Eric Sheppard et J. Allen, le capitalisme néolibéralisé procède d’une évolution combinée des mécanismes de régulation et de gouvernance de l’action publique d’un côté (statecraft), des dynamiques géo-économiques sur lesquelles ils s’appuient de l’autre. Au-delà de l’action publique, la géographie et les études urbaines explorent également, de manière plus systématique, le rôle des stratégies d’acteurs dans ces processus (firmes multinationales, acteurs financiers, acteurs de la production urbaine). Dans la continuité d’études fondatrices comme celles de S. Fainstein ou Jane Jacobs, ces travaux sont aussi mobilisés dans l’analyse des processus de restructuration des espaces urbains, tant par l’analyse des politiques publiques que des stratégies de redéveloppement des quartiers et des villes.
Un autre courant majeur des recherches critiques sur le capitalisme en géographie émerge, au cours des années 2000, à la périphérie des centralités académiques et empiriques de la recherche anglo-saxonne, dont les cadres théoriques sont devenus hégémoniques. Au croisement de l’influence de la géographie poststructuraliste et postcoloniale, ainsi que du tournant global et comparatif des recherches en sciences humaines sociales opéré depuis les années 1990, différents auteurs, mais surtout autrices (comme A. Roy, J. Robinson, A. Ong ou S. Parnell) proposent un renouvellement et une diversification des analyses critiques sur les spatialisations du capitalisme dans le Sud global, où les dynamiques historiques, socioculturelles et sociopolitiques qui conditionnent l’expression spatiale des antagonismes sociaux diffèrent fortement de ce qui est observé en Europe et en Amérique du Nord. Certaines notions centrales des analyses développementalistes (par exemple l’informalité, la modernité, le développement) sont réinvesties à l’aune des discours et des représentations à la fois individuels et collectifs, particulièrement à travers la question des relations de pouvoir. Ces travaux s’appuient aussi sur la convocation de multiples échelles (le global, le multisitué, le transnational, le translocal), visant à réinscrire le Sud global dans la recherche urbaine critique internationale.
Ces travaux illustrent l’importance de considérer la variété des capitalismes, enjeu que la géographe Gillian Hart identifie déjà au cours des années 1980. Si le capitalisme désigne un processus général d’accumulation du capital et d’organisation des rapports de production, ceux-ci s’expriment et s’articulent bien différemment en fonction des trajectoires historiques des pays concernés, de la nature des régimes politiques ou des logiques d’intégration des espaces nationaux à leurs environnements régionaux et à la globalisation. La prise en compte de cette diversité est d’autant plus nécessaire au regard de la multipolarisation des relations géo-économiques et géopolitiques, ainsi que de la multiplicité des environnements régionaux et des processus d’intégration à la globalisation.
Les analyses géographiques critiques du capitalisme sont bien plus variées que ce que nous venons d’en dire. Les effets du capitalisme sur la nature et l’environnement occupent une place de plus en plus importante dans la recherche critique, notamment depuis le renouvellement du courant de l’écologie politique à partir des années 1980-1990. Par ailleurs, les géographies du capitalisme s’intéressent de près aux diverses formes de marchandisation et de privatisation de l’espace (du foncier, du logement, des espaces publics par exemple). Nous pouvons mentionner, enfin, l’importance des études portant sur le capitalisme agraire et ses conséquences sur l’espace et les sociétés. Si la géographie critique est aujourd’hui qualifiée de mainstream dans le monde anglo-saxon, elle constitue moins un courant de recherche institutionnalisé en France. Cela étant dit, l’internationalisation croissante de la géographie française tend aussi, et cela depuis les années 1970, à normaliser et diversifier les approches critiques du capitalisme dans la géographie hexagonale, notamment sous l’impulsion des recherches urbaines, de la géographie féministe et des travaux sur le Sud global.
Gabriel Fauveaud
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CARTE
MAP
Une carte est un document graphique figurant l’organisation d’un espace donné. Un point, a fortiori une ligne, tracé pour figurer un lieu, constitue l’opération cartographique la plus élémentaire. Elle prend toute sa dimension par l’adjonction d’un toponyme, d’une échelle de réduction ou bien d’une orientation. La carte est synoptique ; à ce titre, elle exprime directement les relations spatiales entre les éléments représentés et elle « facilite une compréhension spatiale des choses, des concepts, des conditions, des processus ou des événements » (Harley, 2001).
La cartographie permet d’enregistrer et de figurer, le plus souvent en deux dimensions, une organisation insaisissable à travers une observation directe. Lorsqu’elle adopte un point de vue zénithal, elle transcende la notion de plans successifs – les premiers masquant les suivants – qui organise les vues « prises sur le motif ». La carte contemporaine, fondée sur l’apparente rationalité de la méthode scientifique, est homothétique avec le réel, c’est-à-dire qu’elle est établie suivant un rapport de réduction homogène désigné « échelle » et exprimé de manière graphique ou bien par une fraction. Les fortes réductions (chiffre important au dénominateur) sont désignées « petites échelles », et l’inverse. Les éléments figurés par chaque carte sont organisés suivant une hiérarchie déterminée par l’objectif qui lui est assigné. Ainsi, le même élément est susceptible de prendre des formes graphiques différentes sur des cartes différentes. Cet aspect est sensible pour les représentations à petite échelle sur lesquelles les objets ne sont pas représentés suivant leur emprise effective, mais par des signes conventionnels. Les correspondances entre chaque signe et le type d’objet qu’il figure sont indiqués dans la cartographie moderne dans un tableau désigné légende. La carte est un instrument de transmission de savoir, mais la complexité qui préside à sa production en fait également un emblème et un outil du pouvoir. Les cartes gravées sur marbre et exposés sur les forums romains, la galerie des cartes géographiques du Vatican (seconde moitié du XVIe siècle) ou encore les immenses cartes et globes présentés au XIXe siècle dans les expositions universelles en témoignent.
La plus ancienne carte repérée – la dalle gravée de Saint Bélec, un pétroglyphe découvert en Bretagne – est datée entre 2000 et 1600 avant notre ère ; tandis que plusieurs tablettes babyloniennes, remontant au Ve siècle avant notre ère, portent des figures cartographiques, dont la plus célèbre est une véritable mappemonde conservée au British Museum. Plus tard, les Grecs anciens semblent plus astronomes et mathématiciens que cartographes, au contraire des géographes romains qui ont eu une production cartographique probablement plus soutenue. Au IIe siècle, Claude Ptolémée compose une compilation des savoirs géographiques accompagnée de nombreuses cartes qui témoignent de la connaissance des coordonnées de plus de 8 000 lieux. Ptolémée disparaît rapidement du corpus des connaissances et, à partir du Ve siècle, les figurations du monde prennent la forme dite en « T dans l’O », cartes « orientés » vers Jérusalem. Dans un cercle, un T composé de la mer Méditerranée, de la mer Noire et de la mer Rouge (ou du Nil) découpe le monde en trois parties correspondant aux trois continents alors identifiés, Europe, Afrique et Asie, et au mythe du peuplement de la terre par les fils de Noé. Cette forme de représentation est exploitée jusqu’au XIVe siècle en Europe. Plus au sud, Ptolémée est traduit en arabe dès le début du IXe siècle. Trois siècles plus tard, le géographe palermitain Charif al-Idrissi compose une carte du monde connu, sensiblement plus étendue que celle de Ptolémée, notamment grâce aux voyages des explorateurs arabes vers l’Asie orientale. La chrétienté redécouvre ces savoirs géographiques au tournant des XIIIe et XIVe siècles, mais il faut attendre un siècle de plus pour disposer d’une version latine de Ptolémée. Cette traduction est à l’origine d’un renouvellement sans précédent de la cartographie dans le monde européen. Les figures en T sont abandonnées au profit de restitutions des cartes du géographe grec dont les originaux ont été perdus.
La production cartographique devient ensuite foisonnante. Ses principaux centres sont alors situés dans les Flandres, en Allemagne et sur les rives du bassin méditerranéen avec Istanbul, Gênes et Marseille. À la fin du XVIIe siècle, à Paris, la création de l’académie des sciences renforce la position de la France. Elle devient le lieu d’innovation en matière de cartographie scientifique. La production se partage alors entre plusieurs catégories et le vocabulaire se précise. Si le terme générique « figure » domine longtemps, les mots « carte » et « plan » deviennent de plus en plus fréquents.
La carte se décline alors à toutes les échelles, les usages se multiplient et se spécialisent, comme en témoigne le vocabulaire qui les désigne. Elles sont géographiques, chorographiques ou topographiques, hydrographiques, allégoriques, frontalières, historiques, routières, militaires, touristiques ou administratives… Celles dédiées à la circulation automobile ou à la navigation aérienne apparaissent quelques années avant la Première Guerre mondiale. À plus grande échelle, les plans sont cadastraux ou bien parcellaires, d’occupation des sols ou encore d’aménagement. L’abondance des qualificatifs correspond à la diversité des besoins. À partir du début du XIXe siècle, on produit des cartes qui ne figurent pas seulement des informations inscrites dans l’espace, mais également des phénomènes immatériels tirés de données statistiques et administratives. C’est l’émergence des cartes thématiques. La carte n’est plus seulement une figuration, elle devient un outil puissant d’investigation des données. Dans les années 1980, pour en accroître le caractère heuristique, on les transforme parfois en schémas, désignés comme « chorèmes ».
Jusqu’à une période récente, les cartes constituaient le meilleur moyen pour enregistrer l’organisation de l’espace. Placées au plus haut dans la hiérarchie documentaire, elles constituaient les matrices de conservation des informations. Avec le développement des systèmes d’informations géographiques, ce n’est plus vrai. Les informations sont conservées dans des bases de données, elles décrivent chaque composante de la carte par des coordonnées et des attributs. Les cartes proprement dites – imprimées et sur écran – sont devenues des expressions de ces bases de données. Pour les produire, l’opérateur sélectionne les catégories d’information qui l’intéressent et en prépare la mise en forme en réglant les variables visuelles (couleur, taille, valeur…) pour chaque type d’objet. La carte a reculé dans la hiérarchie documentaire, elle est devenue un sous-produit. Par nature, la cartographie ne semble pas la plus adaptée pour figurer des mouvements dans l’espace ou des transformations dans le temps. Au cours des années 1990, de nouveaux outils informatiques ont permis de produire des cartes animées. Il est ainsi devenu envisageable de rendre compte des transformations dans le temps ou bien des flux de manière plus effective qu’avec des imprimés. Actuellement, l’offre cartographique est double. On dispose à la fois de bases de données et de documents imprimés. Chaque support correspond à un lectorat et des usages particuliers. En quelques décennies, les versions imprimées ont beaucoup reculé. Les opérateurs numériques suggèrent que les possibilités de changement d’échelle compensent la petitesse des écrans. Cependant, tant que ces écrans ne sont pas extensibles et aussi aisés à déployer, plier, surcharger qu’une feuille de papier, la cartographie imprimée conservera un potentiel heuristique inégalé.
Jean-Luc Arnaud
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CARTES ET PLANS
 (DÉPARTEMENT DE LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DE FRANCE)
MAP DEPARTMENT OF THE BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DE FRANCE
D’innombrables bibliothèques publiques ou privées possèdent des collections de cartes géographiques, mais rares sont celles qui disposent de bibliothécaires dédiés à ces collections ou même d’un département spécifique. Département des cartes et plans, Map department ou encore Map Division sont l’apanage des plus grandes institutions, à Paris, Londres ou Washington, ou de quelques rares centres universitaires à travers le monde. Le département des Cartes et plans de la Bibliothèque nationale de France est à ce titre unique dans le pays et possède la plus riche cartothèque française, et l’une des importantes au monde, avec celle de la British Library ou de la Library of Congress.
La création de ce département remonte à 1828, lorsque Edme François Jomard, ingénieur géographe et ancien membre de l’expédition d’Égypte dirigée par le général Bonaparte (1798-1801), est chargé, au sein de la bibliothèque royale, d’ouvrir au public un lieu unique destiné à la conservation des atlas, globes et instruments scientifiques, cartes et plans manuscrits et imprimés, ainsi qu’au développement des sciences géographiques. La formation de cette collection nationale et la définition du département portent trace de la progressive affirmation de la géographie comme discipline scientifique, de même que la création de la Société de géographie de Paris en 1821. Installé sur le site historique de la Bibliothèque nationale, rue Richelieu à Paris, le département conserve environ 800 000 cartes et plans, 10 500 atlas ainsi que 400 globes terrestres et célestes du XIe au XXIe siècle. Aux côtés de ce fonds constitué des collections anciennes de la Bibliothèque royale, des acquisitions, des documents entrés par dépôt légal et des dons, plusieurs collections remarquables sont à signaler. Celle des cartes manuscrites et gravées du géographe et cartographe Jean-Baptiste Bourguignon d’Anville (10 500 cartes des XVIe-XVIIIe siècles), le fonds du Service hydrographique de la Marine issu du Dépôt des cartes et plans de la marine créé le 19 novembre 1720 (plus de 30 000 cartes marines du XVIe siècle à nos jours) ou encore la plus importante collection de cartes portulans au monde, 435 cartes marines sur parchemin datant du XIIIe au XVIIIe siècle. Le département abrite également des papiers et archives de géographes et de sémiologues graphiques tels François de Dainville, Jean Gottmann ou Jacques Bertin, des carnets de voyages réalisés par les boursiers de la fondation Zellidja, créée en 1939 par Jean Walter, et le dépôt de la bibliothèque de la Société de géographie, formé d’ouvrages, de cartes, de carnets de voyages et d’un exceptionnel ensemble de photographies d’exploration prises entre 1850 et 1950, où se croisent la géographie, l’histoire, l’ethnologie, l’archéologie et l’architecture. Grâce au dépôt légal, c’est-à-dire l’obligation pour tout éditeur, imprimeur, producteur ou importateur de déposer chaque document qu’il édite, imprime, produit ou importe, institué dès 1537, le département collecte et conserve toutes les cartes, plans, atlas, globes et jeux géographiques produits et diffusés en France. La production cartographique numérique est également concernée, dans le cadre de la loi du 30 décembre 2021 visant à conforter l’économie du livre, dite « loi Darcos ». Ces quelque 3 000 documents par an forment la section « cartographie » de la Bibliographie nationale française. Le département offre au public la consultation de ses collections en salle de lecture ainsi que l’accès à une collection numérisée au sein de la bibliothèque numérique de la BnF (gallica.bnf.fr), qui comprend près de 70 000 documents cartographiques au milieu de la décennie 2020 et s’accroît chaque année. La représentation de l’espace est au cœur de l’identité de ce département dont la définition s’est progressivement cristallisée, au cours du XIXe siècle, autour de la cartographie. La focalisation qui s’est faite sur un type de documents quels qu’en soient le mode de production et la matérialité induit une identité spécifique et construit une politique de la recherche dont les principales thématiques sont l’histoire de la géographie et de ses institutions, celle de la construction des savoirs géographiques en lien avec les explorations et les colonisations, l’histoire de la représentation cartographique du monde, la conservation-restauration des objets cartographiques (cartes, globes) et enfin les humanités numériques cartographiques.
Eve Netchine
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CARTOGRAPHIE CRITIQUE
CRITICAL CARTOGRAPHY
La géographie, mais aussi l’histoire, l’anthropologie ou la sociologie s’intéressent depuis plusieurs décennies aux usages sociaux des outils, du langage et des représentations cartographiques. Ces approches, qui ont convergé dans les années 1980 vers ce que les géographes anglophones ont appelé la « cartographie critique », cherchent à analyser des contextes politiques et des processus sociaux par lesquels les cartes sont produites et mobilisées, ainsi que les jeux de pouvoir associés à ces représentations spatiales.
La cartographie critique, influencée par le constructivisme et le postmodernisme, remet en cause l’objectivité, le caractère cumulatif et l’apparente rationalité de la méthode scientifique qui présente l’activité cartographique comme un moyen de fournir des objets de référence neutres. Elle alimente ainsi le débat sur leur manipulation, leur instrumentalisation, et sur la subjectivité des cartographes ou de leurs commanditaires. Cette rupture épistémologique est le fruit de la rencontre progressive de réflexions, jusque-là éparses, sur l’importance de la « dénaturalisation » des cartes. Les travaux de John Brian Harley apparaissent alors moins comme la source originelle que comme une référence pivot qui, aujourd’hui encore, sert de fondements théoriques et méthodologiques aux approches critiques de la cartographie numérique. Dans son texte de référence (Harley, 1989), il invite les sciences sociales à articuler trois axes d’analyse : d’abord, un décryptage historique des règles techniques, scientifiques et culturelles de la cartographie ; ensuite, une lecture des cartes comme des textes culturels permettant d’envisager leur déconstruction ; enfin, une théorisation, d’une part, du pouvoir exercé sur ou avec les cartes (« pouvoir externe » des cartes), autrement dit la place occupée par les cartes dans un système de pouvoir, et, d’autre part, du pouvoir des cartes elles-mêmes (« pouvoir interne »), en d’autres termes les effets politiques produits par celles-ci. En suggérant d’étudier aussi bien les intentionnalités de la fabrique des cartes que leur performativité, la cartographie critique explore les représentations spatiales comme des sources de description de la réalité autant que de transformation, de production et parfois même de destruction.
Si la publication de J. Harley a eu une influence majeure, jusqu’à devenir une sorte de totem, les critiques de la critique ont aussi été nombreuses (Rose-Redwood, 2015). Une lecture superficielle des auteurs de la French Theory, en particulier de Michel Foucault et Jacques Derrida, lui est ainsi reprochée, considérant qu’une remobilisation mieux travaillée de ces auteurs aurait pu conduire à une critique plus radicale. De plus, même si J. Harley est méfiant face au développement de la géographie numérique et considère que les méthodes assistées par ordinateur de la fin des années 1980 « rendent la rhétorique scientiste des cartographes encore plus marquée » (Harley, 1989, p. 2), il décédera trop tôt pour étudier les transformations profondes liées à la transition numérique. D’autres prendront le relais. Au milieu des années 1990, les approches critiques trouvent une nouvelle résonance auprès des communautés de chercheurs qui développent les sciences de l’information géographique aux États-Unis (GIScience). L’apparition d’un courant de recherche autour des SIG critiques est alors marquée par la montée en puissance des questionnements sur les implications sociales, militaires et économiques de ces technologies.
Plus récemment, de nouveaux décentrements se sont opérés sur les manières dont l’information géographique est collectée, analysée, diffusée, réutilisée : essor de la cartographie participative en ligne, ouverture et interopérabilité des données, facilité d’accès à l’imagerie satellite, développement de l’intelligence artificielle, etc. L’émergence de ces nouvelles façons de lire ou d’écrire l’espace fait renaître les mythes de l’objectivité des cartes. Si ces croyances ne résistent pas à l’analyse critique, elles en complexifient la mise en œuvre face à des systèmes qui s’apparentent désormais à de véritables boîtes noires algorithmiques (Noucher, 2023). Ces évolutions sont alors l’occasion de renouveler un attachement à des postures et pratiques articulant la contribution critique avec des analyses plus frontales des effets politiques de ces technologies géonumériques. Elles ouvrent de multiples perspectives de recherche qui nécessitent de nouvelles alliances disciplinaires. Une autre perspective de renouvellement – non sans lien avec la transition numérique – cherche à promouvoir le passage de la critique externaliste à la critique mise en pratique pour « faire du SIG critique » (Mahmoudi et Shelton, 2022). S’inscrivant alors dans le prolongement de la contre-cartographie, il s’agit non seulement de questionner les asymétries de pouvoir, mais aussi de s’insérer dans des pratiques contestataires pour tenter de rendre visible autrement les territorialités. Ces luttes de visibilité peuvent viser à produire des contre-expertises en remobilisant les cadres conventionnels, mais elles peuvent également, en s’insérant dans une critique post ou décoloniale, avoir pour ambition de remettre en cause les langages hégémoniques de l’idéal cartographique occidental (Edney, 2019) et de reconstruire des représentations alternatives. Critique externaliste, contre-cartographie et décolonisation de la cartographie sont ainsi autant de pistes susceptibles de « renverser le pouvoir des cartes ».
Matthieu Noucher
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CASINO
CASINO
« Casino » est un terme d’origine italienne (littéralement « petite maison ») qui désigne un lieu clos situé à l’écart de la ville, où l’on pouvait s’adonner aux jeux de carte. Le premier casino aurait été ouvert en 1638 à Venise (Belmas, 2006). C’est en Europe, et notamment en France, que se développent les casinos à partir du XIXe siècle, en lien avec la mise en tourisme des villes d’eau (stations thermales ou balnéaires). En France, une loi de 1907 restreint leur implantation à ces seuls lieux pour des raisons évidentes de contrôle social : ne pas détourner les classes laborieuses du travail. En aménageant ainsi une forme d’exception territoriale, la France adopte avec une certaine antériorité une posture régalienne qui sera copiée par de multiples États. En effet, on totalise en 2024 près de 3 000 casinos sur la planète, dont la répartition relève d’une géographie complexe ; 86 États n’en possèdent pas, soit du fait d’interdits religieux (nombreux pays musulmans), soit du fait de prohibitions d’ordre politique comme en Corée du Nord ou en Thaïlande. A contrario certains États, comme l’Australie, ont totalement libéralisé l’activité et autorisent l’installation de casinos partout et sans restriction. Mais, compte tenu des ressources financières qui en découlent et du risque d’addiction pour les populations, les États adoptent le plus souvent une attitude pragmatique en autorisant leur implantation uniquement dans des endroits dédiés. Ainsi, il n’y a pas de casino en Chine, exception faite de Macao. Ils sont prohibés en Turquie, mais pas à Chypre Nord, partie de l’île sous contrôle turc, qui compte une trentaine d’établissements. La Russie autorise pour sa part l’ouverture d’établissements dans certains territoires périphériques de la fédération, notamment dans certains espaces mal maîtrisés et à fort enjeu sur le plan géopolitique (Primorié, Kaliningrad, Crimée…).
Le contrôle étatique étant une caractéristique structurante des jeux d’argent, la géographie des casinos s’amuse par essence des exceptions et des frontières, tels ces casinos flottants autorisés sur les fleuves étasuniens matérialisant la frontière entre deux États. Si elle est d’abord calquée sur les espaces de forte fréquentation touristique, la géographie des casinos révèle également toute une logique de contournement des interdits, valorisant à l’occasion les microterritoires aux statuts juridiques complexes (Macao, partie néerlandaise de l’île de Saint-Martin) ou les paradis fiscaux de plus en plus spécialisés dans l’accueil de serveurs abritant les casinos en ligne (Curaçao, Malte).
En France, un casino doit obligatoirement comporter une salle de jeux, un restaurant, ainsi qu’une salle de spectacle dont la mission est de promouvoir le spectacle vivant. À Las Vegas, ils sont associés à des hôtels, des centres commerciaux, des salles de spectacle ou des arènes sportives, bien que les jeux, et notoirement les machines à sous, assurent l’essentiel des profits des établissements (70 % des revenus à Las Vegas). Les salles de jeu sont d’ailleurs organisées de sorte à maintenir captive la clientèle ; lieux sombres où les rapports spatio-temporels sont perturbés par des lumières artificielles, les bruits et les images diffusés par les différents dispositifs de jeu, l’hyperoxygénation de l’air et la distribution souvent gratuite d’alcool participent à l’exaltation des joueurs.
Les casinos, qui voient circuler tant d’argent (plus de 170 milliards d’euros dans le monde en 2023), sont aussi traditionnellement des hauts lieux du blanchiment. Si en France la réglementation et la fiscalité favorisent une certaine redistribution sociale des profits, ailleurs, l’activité se déploie sans grand contrôle et les mafias prospèrent dans leur sillage. Ainsi au Cambodge, des organisations criminelles venues de Chine ont implanté de nombreux établissements à la frontière avec la Thaïlande et le Vietnam. La plupart du temps, l’activité du blanchiment implique une certaine complaisance des autorités. À Macao, les casinos sont au cœur d’un vaste circuit de blanchiment interne à la Chine sur lequel l’État conserve un regard attentif en limitant à sa guise la sortie des devises et en contrôlant les rentes des établissements. Pékin, qui conditionne par ailleurs à des critères géopolitiques l’octroi de licence à des opérateurs étrangers (les principaux opérateurs américains sont aussi les principaux financeurs du Parti républicain), exerce ainsi son influence politique. Plus qu’un espace de jeu et de loisir, le casino est donc un objet géographique à part entière.
Boris Lebeau et Marie Redon
	[image: ] BELMAS E., 2006, Jouer autrefois. Essai sur le jeu dans la France moderne (XVIe-XVIIIe siècle), Seyssel, Champ Vallon – EADINTON W. R., 1994, « Le développement des casinos dans le monde », in : « Casinos et tourismes », numéro spécial, Cahiers Espace, no 38, p. 68-76 – JAVINEN-TASSOPOULOS J., 2010, « Les jeux d’argent, un nouvel enjeu social ? », Pensée plurielle, no 23, p. 65-76 – TER MINASSIAN H. et al., 2017, « Le jeu dans tous ses espaces », in : « Espaces du jeu, espaces en jeu », numéro spécial, Sciences du jeu, no 8, en ligne – REDON M. et LEBEAU B., 2020, Géopolitique des jeux d’argent. Les enjeux d’une mondialisation silencieuse, Paris, Le Cavalier bleu.
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CENTRE-PÉRIPHÉRIE
CENTER-PERIPHERY, CORE-PERIPHERY
Le couple conceptuel « centre-périphérie », modèle explicatif des sciences sociales, renvoie à une opposition entre lieu(x) dominant(s) et lieux dominés dans un système spatial, donc à un ensemble de relations hiérarchiques opposant les centres, qui dominent, et les périphéries, qui les subissent et en dépendent. Le centre se singularise par un phénomène de concentration de capitaux, de populations, de services, d’activités de commandement qui le rend attractif et assure sa domination sur des espaces qui le subissent. La faculté de polariser et d’organiser des espaces sous son influence et sa dépendance caractérise donc la centralité.
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